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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre 

des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-

comptable 

Titre IV : De la discipline  

­ Article 49 

Version en vigueur du 10 août 1994 au 14 août 2022 

Modifié par Loi n° 94-679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions d’ordre économique et financier - art. 50 () JORF 

10 août 1994 

 

Il est institué auprès de chaque conseil régional de l'ordre une chambre régionale de discipline. 

 

La chambre régionale de discipline est composée : 

 

1° D'un président désigné par le premier président de la cour l'appel dans le ressort de laquelle est situé le conseil 

régional parmi les magistrats du siège de cette cour ; 

 

2° De deux membres du conseil régional de l'ordre, élus par ce conseil lors de chaque renouvellement. 

 

Un président et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

­ Article 50 

Version en vigueur du 27 mars 2004 au 16 février 2022 

Modifié par Ordonnance 2004-279 du 25 mars 2004 portant simplification et adaptation des conditions d’exercice de 

certaines activités professionnelles/  

 

Il est institué auprès du conseil supérieur de l'ordre une chambre nationale de discipline. 

 

La chambre nationale de discipline est composée : 

 

1° D'un président désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les présidents de chambre de la 

cour d'appel de Paris ; 

 

2° D'un conseiller référendaire à la Cour des comptes et d'un fonctionnaire, désignés par le ministre de l'économie 

et des finances ; 

 

3° De deux membres du conseil supérieur de l'ordre, élus par ce conseil lors de chaque renouvellement. 

 

La chambre nationale de discipline statue en appel sur les décisions prises par la commission mentionnée à l'article 

49 bis. Dans ce cas, un des membres du Conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables est remplacé par un 

représentant des associations de gestion et de comptabilité désigné par les fédérations mentionnées au 3° de 

l'article 49 bis. 

 

Un président et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre 

des experts comptables et des comptables agréés et réglementant les titres 

et professions d'expert-comptable et comptable agréé 

­ Article 49 

Création Ordonnance 45-2138 1945-09-19 JORF 21 septembre 1945 rectificatif JORF 30 septembre 1945 

Il est institué auprès de chaque conseil régional de l'ordre une chambre régionale de discipline. 

La chambre régionale de discipline est composée d'un président et de deux assesseurs appelés à siéger, selon la 

catégorie professionnelle intéressée, suivant leur ordre d'inscription sur une liste élue par le conseil régional, parmi 

ses membres, et composée de : 

Un président, deux assesseurs, dont l'un est également président suppléant, un assesseur suppléant, un syndic, 

choisis parmi les experts comptables ; 

Un assesseur, un assesseur suppléant, un syndic suppléant, choisis parmi les comptables agréés. 

Le président et l'un des assesseurs sont obligatoirement des experts comptables. Le second assesseur est un expert 

comptable ou un comptable agréé suivant que l'intéressé appelé devant la chambre de discipline exerce lui-même 

la profession d'expert comptable ou de comptable agréé. La chambre régionale de discipline est saisie par son 

syndic. 

 

­ Article 50 

Création Ordonnance 45-2138 1945-09-19 JORF 21 septembre 1945 rectificatif JORF 30 septembre 1945 

Il est institué auprès du conseil supérieur de l'ordre une chambre nationale de discipline. 

La chambre nationale de discipline est composée d'un président et de quatre assesseurs appelés à siéger, selon la 

catégorie professionnelle intéressée, suivant leur ordre d'inscription sur une liste composée de : 

Un président et un président suppléant, désignés par le ministre de la justice parmi les magistrats de cour d'appel 

; 

Huit experts comptables, soit quatre assesseurs, un syndic, deux assesseurs suppléants et un syndic suppléant, et 

quatre comptables agréés, soit deux assesseurs et deux assesseurs suppléants, élus par le conseil supérieur parmi 

ses membres. 

Deux des assesseurs sont obligatoirement des experts comptables. Les deux autres assesseurs sont des experts 

comptables ou des comptables agréés suivant que le membre de l'ordre appelé devant la chambre de discipline est 

lui-même, soit un expert comptable ou un expert comptable stagiaire, soit un comptable agréé. 

La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. 
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2. Loi n° 68-946 du 31 octobre 1968 modifiant le statut de l'ordre des experts 

comptables et des comptables agréés 

 

 

 

Vu le décret n° 70-147 du 19 février 1970 portant règlement d'administration publique et relatif à l'ordre des 

experts-comptables et des comptables agréés, modifié par le décret n° 70-894 du 25 septembre 1970 

 

­ Article 49 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 consolidé 

Il est institué auprès de chaque conseil régional de l'ordre une chambre régionale de discipline. 

La chambre nationale de discipline est composée d'un président et de quatre assesseurs appelés à siéger, selon la 

catégorie professionnelle intéressée, suivant leur ordre d'inscription sur une liste composée de : 

Un président et un président suppléant, désignés par le ministre de la justice parmi les magistrats de cour d'appel 

; 

Huit experts comptables, soit quatre assesseurs, un syndic, deux assesseurs suppléants et un syndic suppléant, et 

quatre comptables agréés, soit deux assesseurs et deux assesseurs suppléants, élus par le conseil supérieur parmi 

ses membres. 

Deux des assesseurs sont obligatoirement des experts comptables. Les deux autres assesseurs sont des experts 

comptables ou des comptables agréés suivant que le membre de l'ordre appelé devant la chambre de discipline est 

lui-même, soit un expert comptable ou un expert comptable stagiaire, soit un comptable agréé. 

La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. 

La chambre régionale de discipline est composée : 
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1° D'un président désigné par le premier président de la cour l'appel dans le ressort de laquelle est situé le 

conseil régional parmi les magistrats du siège de cette cour ; 

2° De deux membres du conseil régional de l'ordre, l’un expert comptable, l’autre comptable agréé, élus 

par ce conseil lors de chaque renouvellement. 

Un président et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

 

­ Article 50 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 consolidé 

Il est institué auprès du conseil supérieur de l'ordre une chambre nationale de discipline. 

La chambre nationale de discipline est composée d'un président et de quatre assesseurs appelés à siéger, selon la 

catégorie professionnelle intéressée, suivant leur ordre d'inscription sur une liste composée de : 

Un président et un président suppléant, désignés par le ministre de la justice parmi les magistrats de cour d'appel 

; 

Huit experts comptables, soit quatre assesseurs, un syndic, deux assesseurs suppléants et un syndic suppléant, et 

quatre comptables agréés, soit deux assesseurs et deux assesseurs suppléants, élus par le conseil supérieur parmi 

ses membres. 

Deux des assesseurs sont obligatoirement des experts comptables. Les deux autres assesseurs sont des experts 

comptables ou des comptables agréés suivant que le membre de l'ordre appelé devant la chambre de discipline est 

lui-même, soit un expert comptable ou un expert comptable stagiaire, soit un comptable agréé. 

La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. 

La chambre nationale de discipline est composée : 

1° D'un président désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les présidents de chambre 

de la cour d'appel de Paris ; 

2° D'un conseiller référendaire à la Cour des comptes et d'un fonctionnaire, désignés par le ministre de 

l'économie et des finances ; 

3° De deux membres du conseil supérieur de l'ordre, l'un expert comptable, l'autre comptable agréé, élus 

par ce conseil lors de chaque renouvellement. 

Un président et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

 

3. Loi n° 94-679 du 8 août 1994 portant diverses dispositions d'ordre 

économique et financier 

 

TITRE IV DISPOSITIONS PORTANT REFORME DE LA PROFESSION D'EXPERT-COMPTABLE 

­ Article  49 

 I. - Les conseils régionaux de l'ordre des experts-comptables ont un délai de six mois, à compter de la publication 

de la présente loi, 

pour procéder dans le tableau de l'ordre à la fusion des sections des experts-comptables et des comptables agréés, 

d'une part, et des sections des sociétés d'expertise comptable et des sociétés d'entreprise de comptabilité, d'autre 

part. 

Les sociétés membres de l'ordre inscrites à la date de publication de la présente loi disposent d'un délai de cinq 

ans pour mettre leurs statuts en harmonie avec la présente loi. 

II. - Toute référence au titre, à la profession ou à la catégorie professionnelle de comptable agréé, ainsi que 

toute appellation de société d'entreprise de comptabilité est supprimée dans toute disposition législative et 

réglementaire applicable à la date de publication de la présente loi à l'exception des articles 8 et 20 de l'ordonnance 

no 45-2138 du 19 septembre 1945 précitée. 

III. - Les articles 7 ter, 9, 9 bis, 9 ter, 10, 11, 14, 15, 15 bis, 15 ter, 16, 39 bis, 39 ter, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 

69, 70, 71, 75 et 76 de l'ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 précitée et les deux derniers alinéas du III 

de l'article 72 de la loi de finances pour 1983 (no 82-1126 du 29 décembre 1982) sont abrogés. 
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­ Article 50 

L'intitulé de l'ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 1945 précitée est ainsi rédigé: " Ordonnance portant 

institution de l'ordre des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable. " 

 

 

­ Article 49 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 consolidé 

La chambre régionale de discipline est composée : 

1° D'un président désigné par le premier président de la cour l'appel dans le ressort de laquelle est situé le conseil 

régional parmi les magistrats du siège de cette cour ; 

2° De deux membres du conseil régional de l'ordre, l’un expert comptable, l’autre comptable agréé, élus par ce 

conseil lors de chaque renouvellement. 

Un président et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

 

­ Article 50 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 consolidé 

La chambre nationale de discipline est composée : 

1° D'un président désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les présidents de chambre de la 

cour d'appel de Paris ; 

2° D'un conseiller référendaire à la Cour des comptes et d'un fonctionnaire, désignés par le ministre de l'économie 

et des finances ; 

3° De deux membres du conseil supérieur de l'ordre, l'un expert comptable, l'autre comptable agréé, élus par ce 

conseil lors de chaque renouvellement. 

Un président et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

 

4. Ordonnance n° 2004-279 du 25 mars 2004 portant simplification et 

adaptation des conditions d'exercice de certaines activités professionnelles 

(Ordonnance ratifiée par la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit, article 78, XVI°) 

 

Chapitre IV : Dispositions relatives aux experts-comptables  

 

­ Article 5 

(…) 

20° Après le cinquième alinéa de l'article 50, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La chambre nationale de discipline statue en appel sur les décisions prises par la commission mentionnée à 

l'article 49 bis. Dans ce cas, un des membres du Conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables est remplacé 

par un représentant des associations de gestion et de comptabilité désigné par les fédérations mentionnées au 3° 

de l'article 49 bis. » ; 

(…) 

 

­ Article 50 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 consolidé 

Version en vigueur du 27 mars 2004 au 16 février 2022 

Modifié par Ordonnance 2004-279 2004-03-25 art. 5 20° JORF 27 mars 2004 

Il est institué auprés du conseil supérieur de l'ordre une chambre nationale de discipline. 

La chambre nationale de discipline est composée : 
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1° D'un président désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les présidents de chambre de la 

cour d'appel de Paris ; 

2° D'un conseiller référendaire à la Cour des comptes et d'un fonctionnaire, désignés par le ministre de l'économie 

et des finances ; 

3° De deux membres du conseil supérieur de l'ordre, élus par ce conseil lors de chaque renouvellement. 

La chambre nationale de discipline statue en appel sur les décisions prises par la commission mentionnée 

à l'article 49 bis. Dans ce cas, un des membres du Conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables est 

remplacé par un représentant des associations de gestion et de comptabilité désigné par les fédérations 

mentionnées au 3° de l'article 49 bis. 

Un président et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

 

Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2004-279 du 25 

mars 2004 portant simplification et adaptation des conditions d'exercice de certaines 

activités professionnelles 

 

Monsieur le Président, 

La présente ordonnance est prise en application de l'article 27 de la loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le 

Gouvernement à prendre des mesures de simplification. 

Ces articles sont plus particulièrement destinés à procéder à des simplifications en faveur des entreprises. 

La présente ordonnance a pour objet d'adopter des mesures de simplification concernant la carte de commerçant 

étranger et la réglementation de diverses professions. 

Les dispositions relatives à l'entremise et à la gestion des immeubles et fonds de commerce (1° de l'article 27), 

aux agents de voyages et aux exploitants forestiers seront prises dans des ordonnances ultérieures. 

 

* * 

 

I. - Conformément au 3° de l'article 27 de la loi d'habilitation, la présente ordonnance vise à simplifier la procédure 

applicable aux ressortissants étrangers qui souhaitent exercer en France une activité commerciale en supprimant 

la carte d'identité de commerçant étranger, sans toutefois remettre en cause l'existence de contrôles liés notamment 

à l'absence de menace à l'ordre public ou, le cas échéant, à la viabilité économique du projet d'entreprise (article 

1er). 

A cet effet, il est substitué à l'obligation pour tout étranger de posséder une carte de commerçant d'identité étranger 

le seul principe d'une autorisation préalable nécessaire à l'exercice d'une activité commerciale, industrielle ou 

artisanale. 

En sont dispensées les personnes titulaires de la carte de résident, qui, en application de l'article 17 de l'ordonnance 

n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, sont déjà 

exemptées de la carte de commerçant étranger. La formulation de cet article est coordonnée avec la disparition de 

la carte. 

Le projet étend, par ailleurs, les dispositions de l'article L. 122-3 du code de commerce, qui dispensent déjà de 

l'autorisation les ressortissants de l'Union européenne et de l'Espace économique européen, aux ressortissants des 

Etats membres de l'Organisation de coopération et de développement économiques qui présentent une approche 

commune du bon fonctionnement des économies modernes développées. 

 

* * 

 

II. - Conformément à l'article 27 (2°) de la loi d'habilitation, la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946 portant 

réglementation des conditions d'accès à la profession de coiffeur est modifiée (article 2). 

Afin de permettre une adaptation plus simple de la réglementation applicable, un certain nombre de dispositions 

sont abrogées et renvoyées à un décret. Il en est notamment ainsi de la liste des diplômes nécessaires à l'exercice 

de la coiffure ou des dérogations possibles à la qualification professionnelle. 

Par ailleurs, la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de 

l'artisanat avait mis en place un dispositif spécifique de validation de la capacité professionnelle de coiffure 
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permettant à son bénéficiaire, soit, dans une entreprise de coiffure à établissement unique, d'exercer le contrôle 

effectif et permanent sans diplôme, soit d'exercer la coiffure à domicile. Cette validation était accordée par une 

commission, sur dossier. 

Or, l'article 197 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale a supprimé ce dispositif 

spécifique, sans préciser le sort des personnes ayant obtenu à ce titre la validation de la capacité professionnelle 

de coiffure. Afin de pallier cette situation, l'ordonnance (II de l'article 2) accorde à ces personnes le droit d'exercer 

cette profession à compter du 19 janvier 2002, sans devoir justifier d'autres diplômes. 

 

* * 

 

III. - L'article 27 (2°) de la loi vise à apporter des simplifications au statut des courtiers assermentés (article 3). 

L'article L. 322-8 actuel du code de commerce renvoie à un décret pour déterminer la liste des marchandises dont 

les courtiers sont habilités à effectuer la vente volontaire sans autorisation du tribunal de commerce. Cette liste 

est obsolète. 

Dans un souci de simplification, le principe de la vente volontaire sans autorisation est posé, sauf exceptions 

mentionnées dans l'article L. 322-8 nouveau et précisées dans un arrêté pris par le ministre de la justice et le 

ministre chargé du commerce (I de l'article 3). 

Le II de l'article 3 de l'ordonnance constitue une disposition de coordination résultant de la nouvelle rédaction de 

l'article L. 322-8 du code de commerce. 

 

* * 

 

IV. - Conformément à l'article 27 (2°) de la loi d'habilitation, ce projet simplifie l'exercice de la profession de 

voyageur, représentant ou placier (article 4), en supprimant l'exigence d'une carte d'identité professionnelle de 

représentant. 

L'obligation d'être titulaire de cette carte, conformément aux articles L. 751-13 et L. 795-1 du code du travail, se 

comprenait au moment où elle a été instaurée par la loi du 8 octobre 1919, mais plus à l'heure actuelle. 

Le projet met en adéquation l'évolution de la jurisprudence et les usages professionnels en supprimant ces articles. 

 

* * 

 

V. - Conformément à l'article 27 (2°) de la loi d'habilitation le projet simplifie et adapte aux exigences de 

la profession les conditions d'établissement et d'exercice de la profession d'expert-comptable (article 5). 

A cet égard, l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-

comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable est modifié afin de permettre aux experts-

comptables d'accompagner la création d'entreprise sous tous ses aspects comptables ou à finalité économique et 

financière. 

Cette modification entérine l'engagement pris par M. le Premier ministre le 25 septembre dernier à l'occasion du 

58e congrès de l'ordre des experts-comptables. 

Par ailleurs, l'article apporte des simplifications dans les modalités d'exercice de l'activité d'expertise comptable. 

En l'état actuel de la législation, la profession d'expertise comptable peut être exercée par les experts-comptables 

et les sociétés d'expertise comptable inscrits au tableau de l'ordre des experts-comptables. Par dérogation à ce 

monopole, les centres de gestion agréés peuvent être habilités à tenir des comptabilités, dans des conditions 

limitatives qui dépendent de l'importance du chiffre d'affaires ou de l'activité exercée par l'entreprise adhérente 

du centre. 

Afin de clarifier et de simplifier pour les entreprises les règles d'accès au marché de la comptabilité, il est proposé 

d'aménager les dispositions de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des 

experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable en permettant l'exercice de 

l'activité d'expertise comptable sous forme associative au sein « d'associations de gestion et de comptabilité ». 

Ces associations exerceront leur activité sans limitation de chiffre d'affaires ou de secteur socio-professionnel de 

leur clientèle. 

L'activité d'expertise comptable exercée au sein de ces associations sera soumise aux mêmes règles 

déontologiques et professionnelles que celles des experts-comptables. Les salariés responsables de cette activité 

au sein des associations seront des diplômés d'expertise comptable inscrits à l'ordre. 
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Des mesures transitoires sont prévues pour faciliter la transformation des actuels centres de gestion agréés et 

habilités en associations de gestion et de comptabilité. Ainsi, certains salariés des centres de gestion agréés et 

habilités pourront, s'ils remplissent les conditions énumérées, soit être inscrits au tableau de l'ordre des experts-

comptables soit faire fonction d'expert-comptable. Par ailleurs, la transformation des centres de gestion agréés en 

association de gestion et de comptabilité s'effectuera en franchise d'impôt. 

L'article, en son point II, prévoit que les centres de gestion agréés seront habilités à tenir des comptabilités jusqu'au 

31 décembre 2008. 

De plus, ce même article prévoit également en son point IV qu'avant le 1er mai 2008, un rapport sera établi sur la 

réforme des professions comptables ainsi que sur les modalités d'application aux centres de gestion agréés et 

habilités, notamment ceux créés à l'initiative des syndicats professionnels, constatées au 1er janvier 2008. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions de la directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 

8 juin 2000 sur le commerce électronique, la possibilité pour les professionnels de la comptabilité de recourir, 

sous conditions précisées par décret, à des actions de promotion est prévue au 13° du I du présent article. 

 

* * 

 

VI. - L'article 36 de la loi du 2 juillet 2003 précitée permet au gouvernement de prendre les adaptations nécessaires 

pour rendre applicables, outre-mer, les dispositions prévues par la présente ordonnance. 

Le nouveau régime applicable au commerçant étranger entrera en vigueur à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte 

sous réserve des adaptations prévues respectivement aux articles L. 911-1 et L. 921-1 du code de commerce 

(articles 6 et 7). 

Les dispositions relatives aux coiffeurs et celles relatives aux voyageurs, représentants et placiers ne s'appliqueront 

qu'à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Les dispositions relatives aux courtiers de marchandises sont applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon et à Mayotte. 

Elles sont étendues en Nouvelle-Calédonie (article 8) et dans les îles Wallis et Futuna (article 9). 

Les dispositions relatives aux experts-comptables ne s'appliqueront dans aucune des collectivités précitées. 

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect. 

 

5. Loi n° 2022-172 du 14 février 2022 en faveur de l'activité professionnelle 

indépendante 

 

Section 3 : Du renforcement de la procédure disciplinaire des experts-comptables (Articles 13 à 15) 

 

­ Article 13 

 

Le titre IV de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts-comptables 

et réglementant le titre et la profession d'expert-comptable est ainsi modifié : 

1° L'article 49 est ainsi rédigé  

 

« Art. 49.- 

Sauf dispositions contraires, il est institué auprès de chaque conseil régional de l'ordre une chambre régionale de 

discipline. 

« La chambre régionale de discipline est composée : 

« 1° D'un magistrat, président de la chambre ; 

« 2° De deux membres du conseil régional de l'ordre. 

« Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à la chambre régionale de discipline. Il nomme un rapporteur, 

qui instruit les affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé des poursuites 

décide, le cas échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 
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« Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la chambre. 

« Le président, son suppléant et le magistrat chargé des poursuites sont désignés par le premier président de la 

cour d'appel dans le ressort de laquelle le conseil régional de l'ordre a son siège, parmi les magistrats en activité 

ou honoraires de cette cour et des autres cours d'appel de la circonscription du conseil régional de l'ordre. 

« Les membres du conseil régional de l'ordre et leurs suppléants sont élus par ce conseil lors de chaque 

renouvellement. »  

 

    2° Après le même article 49, sont insérés des articles 49-1 à 49-3 ainsi rédigés : 

 

« Art. 49-1.-La chambre régionale de discipline près le conseil régional de l'ordre d'Ile-de-France est composée 

de deux sections, chacune composée : 

« 1° D'un magistrat, président de la section ; 

« 2° De deux membres du conseil régional de l'ordre. 

« Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à chaque section de la chambre régionale de discipline. Il nomme 

un rapporteur, qui instruit les affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé 

des poursuites décide, le cas échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

« Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la section. 

« Le premier président de la cour d'appel de Paris désigne, parmi les magistrats en activité ou honoraires de cette 

cour, l'un des deux présidents de section de la chambre de discipline, son suppléant et le magistrat chargé des 

poursuites rattaché à la section. Le président de section ainsi désigné préside la chambre régionale de discipline. 

« Le premier président de la cour d'appel de Versailles désigne, parmi les magistrats en activité ou honoraires de 

cette cour, l'autre président de section, son suppléant et le magistrat chargé des poursuites rattaché à la section. 

« Les membres du conseil régional de l'ordre et leurs suppléants sont élus par ce conseil lors de chaque 

renouvellement. 

 

 

« Art. 49-2.-Il est institué une chambre interrégionale de discipline auprès des conseils régionaux de l'ordre de 

Guadeloupe et de Martinique. Cette chambre exerce également le pouvoir disciplinaire à l'égard des membres de 

l'ordre inscrits au comité départemental de l'ordre de Guyane. 

« Elle est composée : 

« 1° D'un magistrat, président de la chambre ; 

« 2° D'un membre du conseil régional de l'ordre de Guadeloupe ; 

« 3° D'un membre du conseil régional de l'ordre de Martinique. 

« Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à la chambre interrégionale de discipline. Il nomme un 

rapporteur, qui instruit les affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé des 

poursuites décide, le cas échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

« Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la chambre. 

« Le premier président de la cour d'appel de Martinique désigne le président de la chambre interrégionale de 

discipline et un suppléant de celui-ci parmi les magistrats en activité ou honoraires de cette cour. 

« Le premier président de la cour d'appel de Guadeloupe désigne le magistrat chargé des poursuites parmi les 

magistrats en activité ou honoraires de cette cour. 

« Le membre du conseil régional de l'ordre de Guadeloupe, le membre du conseil régional de l'ordre de Martinique 

et leurs suppléants sont élus respectivement par chacun de ces conseils lors de chaque renouvellement. 

 

« Art. 49-3.-La chambre régionale de discipline près le conseil régional de l'ordre de La Réunion exerce également 

le pouvoir disciplinaire à l'égard des membres de l'ordre inscrits au comité départemental de Mayotte. » ; 

 

3° L'article 49 bis est ainsi modifié : 

a) Avant le dernier alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
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« Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à cette commission. Il nomme un rapporteur, qui instruit les 

affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé des poursuites décide, le cas 

échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

« Le magistrat chargé des poursuites est nommé selon les mêmes modalités que le président de la commission. 

« Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la commission. » ; 

b) Au dernier alinéa, le mot : « déterminées » est remplacé par le mot : « précisées » ; 

 

4° L'article 50 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, après le mot : « un », sont insérés les mots : « magistrat ayant qualité de » et sont ajoutés les mots : « en 

activité ou honoraires » ; 

b) Au dernier alinéa, après le mot : « président », il est inséré le mot : « suppléant » ; 

c) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à la chambre nationale de discipline. Il nomme un rapporteur, 

qui instruit les affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé des poursuites 

décide, le cas échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

« Le magistrat chargé des poursuites est nommé selon les mêmes modalités que le président de la chambre 

nationale de discipline. 

« Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la chambre. » ; 

 

5° Le dixième alinéa de l'article 53 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Si, dans un délai de cinq ans à 

compter du prononcé de la peine, le membre de l'ordre, la succursale, l'association de gestion et de comptabilité 

ou le professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable a commis une 

infraction ou une faute ayant conduit au prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, celle-ci entraîne l'exécution 

de la première peine sans confusion avec la seconde, sauf décision motivée. » 

 

­ Article 14 

Au début du 2° de l'article 50 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 précitée, les mots : « D'un 

conseiller référendaire à la Cour des comptes et d'un fonctionnaire » sont remplacés par les mots : « De deux 

fonctionnaires ». 

 

­ Article 19 

(…) 

V. - Les 1° à 4° de l'article 13 entrent en vigueur à la date d'entrée en vigueur du décret en Conseil d'Etat pris 

pour leur application, et au plus tard à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la promulgation de la 

présente loi. 

 

­ Article 50 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 consolidé  

Il est institué auprès du conseil national de l'ordre une chambre nationale de discipline. 

La chambre nationale de discipline est composée : 

1° D'un magistrat ayant qualité de président désigné par le garde des sceaux, ministre de la justice, parmi les 

présidents de chambre de la cour d'appel de Paris en activité ou honoraires ; 

2° De deux fonctionnaires, désignés par le ministre de l'économie et des finances ; 

3° De deux membres du conseil national de l'ordre, élus par ce conseil lors de chaque renouvellement. 

La chambre nationale de discipline statue en appel sur les décisions prises par la commission mentionnée à l'article 

49 bis. Dans ce cas, un des membres du Conseil national de l'ordre des experts-comptables est remplacé par un 
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représentant des associations de gestion et de comptabilité désigné par les fédérations mentionnées au 3° de 

l'article 49 bis. 

Un président suppléant et des membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 

Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à la chambre nationale de discipline. Il nomme un 

rapporteur, qui instruit les affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat 

chargé des poursuites décide, le cas échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

Le magistrat chargé des poursuites est nommé selon les mêmes modalités que le président de la chambre 

nationale de discipline. 

Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires 

que ce dernier a renvoyées devant la chambre. 

Nota :  

Conformément au V de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur 

à la date d'entrée en vigueur du décret en Conseil d'Etat pris pour leur application, et au plus tard à l'expiration 

d'un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre 

des experts-comptables et réglementant le titre et la profession d'expert-

comptable 

­ Article 1er  

Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 15 (V) 

 

Il est créé un ordre des experts-comptables, doté de la personnalité civile, groupant les professionnels habilités à 

exercer la profession d'expert-comptable dans les conditions fixées par la présente ordonnance. 

A sa tête est placé un conseil national de l'ordre. 

L'ordre a pour objet : d'assurer la défense de l'honneur et de l'indépendance de la profession qu'il représente. 

Il peut présenter aux pouvoirs publics et aux autorités constituées toute demande relative à la profession et être 

saisi par ces pouvoirs et autorités de toute question la concernant. 

Il doit vérifier le respect par les professionnels y compris ceux qui ont été autorisés à exercer partiellement 

l'activité d'expertise comptable, de leurs obligations prévues aux chapitres Ier et II du titre VI du livre V du code 

monétaire et financier ainsi que des dispositions européennes directement applicables en matière de lutte contre 

le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, y compris celles des règlements européens portant 

mesures restrictives pris en application des articles 75 ou 215 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, ainsi que celles prises en application du même article 215 à d'autres fins, selon une organisation 

spécifique prévue par arrêté. Il peut se faire communiquer, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, 

les documents relatifs au respect de ces obligations. 

 

Titre Ier : Dispositions générales  

­ Article 2 

Modifié par Ordonnance n°2016-394 du 31 mars 2016 - art. 8 

 

Est expert comptable ou réviseur comptable au sens de la présente ordonnance celui qui fait profession habituelle 

de réviser et d'apprécier les comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n'est pas lié par un contrat de 

travail. Il est également habilité à attester la régularité et la sincérité des bilans et des comptes de résultats. 

L'expert-comptable fait aussi profession de tenir, centraliser, ouvrir, arrêter, surveiller, redresser et consolider les 

comptabilités des entreprises et organismes auxquels il n'est pas lié par un contrat de travail. 

L'expert comptable peut aussi organiser les comptabilités et analyser par les procédés de la technique comptable 

la situation et le fonctionnement des entreprises et organismes sous leurs différents aspects économique, juridique 

et financier. 

Il fait rapport de ses constatations, conclusions et suggestions. 

L'expert-comptable peut aussi accompagner la création d'entreprise sous tous ses aspects comptables ou à finalité 

économique et financière. 

Les membres de l'ordre, les sociétés pluri-professionnelles d'exercice, les succursales et les associations de gestion 

et de comptabilité peuvent assister, dans leurs démarches déclaratives à finalité fiscale, sociale et administrative, 

les personnes physiques qui leur ont confié les éléments justificatifs et comptables nécessaires auxdites 

démarches. 

 

­ Article 3  

Modifié par Ordonnance n°2014-443 du 30 avril 2014 - art. 1 

 

I. Nul ne peut porter le titre d'expert-comptable ni en exercer la profession s'il n'est inscrit au tableau de l'ordre.  

II. Pour être inscrit au tableau de l'ordre en qualité d'expert-comptable, il faut :  

1° (Abrogé) ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168430/2022-02-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168430/2022-02-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032332128/2016-04-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032332128/2016-04-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028887998/2014-05-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028887998/2014-05-03/
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2° Jouir de ses droits civils ;  

3° N'avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature à entacher son honorabilité et 

notamment aucune condamnation comportant l'interdiction du droit de gérer et d'administrer les sociétés ;  

4° Etre titulaire du diplôme français d'expertise comptable ou répondre aux conditions prévues aux articles 26 ou 

27 ;  

5° Présenter les garanties de moralité jugées nécessaires par le conseil de l'ordre. 

 

*** 

Titre II : De l'administration de l'ordre  

Section I : Des conseils régionaux.  

­ Article 31 

Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 15 (V) 

 

Sous réserve de l'organisation spécifique prévue au cinquième alinéa de l'article 1er en matière de lutte contre le 

blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme ainsi que des dispositions prévues à l'article 42 bis le 

conseil régional a seul qualité pour : 

1° Surveiller dans sa circonscription l'exercice en tout ou partie de la profession d'expert-comptable ; 

2° Assurer la défense des intérêts matériels de l'ordre et en gérer les biens ; 

3° Représenter l'ordre dans sa circonscription dans tous les actes de la vie civile, mais sans pouvoir se constituer 

partie civile, ce droit étant réservé au conseil national ; 

4° Prévenir et concilier toutes contestations ou conflits d'ordre professionnel ; 

5° Statuer sur les demandes d'inscription au tableau ; 

6° Surveiller et contrôler les stages ; 

7° Fixer et recouvrer le montant des cotisations qui doivent être versées par les membres de l'ordre, les succursales 

et les personnes soumises à sa surveillance et à son contrôle disciplinaire pour couvrir les frais de fonctionnement 

de l'ordre, ainsi que les contributions dues par les associations de gestion et de comptabilité en application de 

l'article 7 ter ; 

8° Saisir le conseil national de toutes requêtes ou suggestions concernant la profession d'expert comptable. 

Le conseil régional en tant que représentant de l'ordre de la circonscription peut, notamment : 

Délibérer sur toute question intéressant les professions relevant de sa compétence ; 

Saisir la chambre régionale de discipline de la région, ou de toute autre région, des fautes professionnelles relevées 

à l'encontre des membres de l'ordre, des succursales représentées par le représentant ordinal et des personnes 

soumises à sa surveillance et à son contrôle disciplinaire. 

Créer dans sa circonscription, après avis du conseil national, des organismes de coopération, de mutualité, 

d'assistance ou de retraite au bénéfice de ses membres et de leurs familles. 

 

Titre IV : De la discipline  

­ Article 49-1 

Création LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 13 

La chambre régionale de discipline près le conseil régional de l'ordre d'Ile-de-France est composée de deux 

sections, chacune composée : 

1° D'un magistrat, président de la section ; 

2° De deux membres du conseil régional de l'ordre. 

Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à chaque section de la chambre régionale de discipline. Il nomme 

un rapporteur, qui instruit les affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé 

des poursuites décide, le cas échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la section. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168430/2022-02-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168430/2022-02-16/
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Le premier président de la cour d'appel de Paris désigne, parmi les magistrats en activité ou honoraires de cette 

cour, l'un des deux présidents de section de la chambre de discipline, son suppléant et le magistrat chargé des 

poursuites rattaché à la section. Le président de section ainsi désigné préside la chambre régionale de discipline. 

Le premier président de la cour d'appel de Versailles désigne, parmi les magistrats en activité ou honoraires de 

cette cour, l'autre président de section, son suppléant et le magistrat chargé des poursuites rattaché à la section. 

Les membres du conseil régional de l'ordre et leurs suppléants sont élus par ce conseil lors de chaque 

renouvellement. 

Conformément au V de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur à 

la date d'entrée en vigueur du décret en Conseil d'Etat pris pour leur application, et au plus tard à l'expiration d'un 

délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

 

­ Article 49-2 

Création LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 13 

Il est institué une chambre interrégionale de discipline auprès des conseils régionaux de l'ordre de Guadeloupe et 

de Martinique. Cette chambre exerce également le pouvoir disciplinaire à l'égard des membres de l'ordre inscrits 

au comité départemental de l'ordre de Guyane. 

Elle est composée : 

1° D'un magistrat, président de la chambre ; 

2° D'un membre du conseil régional de l'ordre de Guadeloupe ; 

3° D'un membre du conseil régional de l'ordre de Martinique. 

Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à la chambre interrégionale de discipline. Il nomme un rapporteur, 

qui instruit les affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé des poursuites 

décide, le cas échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la chambre. 

Le premier président de la cour d'appel de Martinique désigne le président de la chambre interrégionale de 

discipline et un suppléant de celui-ci parmi les magistrats en activité ou honoraires de cette cour. 

Le premier président de la cour d'appel de Guadeloupe désigne le magistrat chargé des poursuites parmi les 

magistrats en activité ou honoraires de cette cour. 

Le membre du conseil régional de l'ordre de Guadeloupe, le membre du conseil régional de l'ordre de Martinique 

et leurs suppléants sont élus respectivement par chacun de ces conseils lors de chaque renouvellement. 

Conformément au V de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur à 

la date d'entrée en vigueur du décret en Conseil d'Etat pris pour leur application, et au plus tard à l'expiration d'un 

délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

 

­ Article 49 bis 

Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 13 

Modifié par LOI n°2022-172 du 14 février 2022 - art. 15 (V) 

 

Il est institué auprès du Conseil national de l'ordre des experts-comptables une commission nationale chargée, en 

première instance, de la discipline des associations de gestion et de comptabilité. 

La commission est composée : 

1° D'un président désigné par le premier président de la cour d'appel de Paris parmi les magistrats en activité ou 

honoraires de la cour ; 

2° De quatre membres de conseils régionaux désignés par le Conseil national de l'ordre des experts-comptables 

lors de chaque renouvellement ; 

3° De quatre représentants des associations de gestion et de comptabilité désignés par leurs fédérations dont la 

liste est fixée par arrêté du ministre chargé du budget. 

Le mandat est de quatre ans renouvelable une fois. 

Un président suppléant et des membres suppléants sont désignés selon les mêmes modalités. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168426/2022-02-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168426/2022-02-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168430/2022-02-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045168430/2022-02-16/
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Un magistrat chargé des poursuites est rattaché à cette commission. Il nomme un rapporteur, qui instruit les 

affaires. Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le magistrat chargé des poursuites décide, le cas 

échéant, de notifier aux parties intéressées les griefs retenus. 

Le magistrat chargé des poursuites est nommé selon les mêmes modalités que le président de la commission. 

Le rapporteur et le magistrat chargé des poursuites ne participent pas aux délibérations sur les affaires que ce 

dernier a renvoyées devant la commission. 

Les conditions de désignation et de fonctionnement de cette commission sont précisées par le décret mentionné à 

l'article 84 bis. 

 

 

 

2. Décret n° 2012-432 du 30 mars 2012 relatif à l'exercice de l'activité 

d'expertise comptable 

Titre III : Exercice de la profession 

Chapitre IV : Discipline  

 

­ Article 174 

    Modifié par Décret n°2018-284 du 18 avril 2018 - art. 82 

    Les chambres régionales de discipline prévues à l'article 49 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée 

connaissent en première instance des fautes disciplinaires commises par les personnes inscrites au tableau de 

l'ordre des experts-comptables et à sa suite, à l'exception des associations de gestion et de comptabilité. 

    Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, les chambres 

régionales de discipline connaissent en première instance des manquements des personnes physiques mentionnées 

au cinquième alinéa du I de l'article L. 561-36-3 du code monétaire et financier. 

    La commission nationale de discipline prévue à l'article 49 bis de la même ordonnance connaît en première 

instance des fautes disciplinaires commises par les associations de gestion et de comptabilité. 

 

Section 1 : Elections, fonctionnement et compétence des instances disciplinaires  

 

­ Article 175 

        Les représentants de l'ordre au sein des chambres régionales de discipline sont élus au scrutin secret par les 

membres du conseil auprès duquel la chambre régionale est instituée, pour une durée égale à celle de leur mandat 

au sein du conseil concerné. 

        L'élection a lieu, au premier tour, à la majorité absolue des voix des membres présents du conseil. Si un 

second tour est nécessaire, la majorité relative suffit. A égalité des voix, le plus âgé est élu. 

        Outre les cas de décès ou de démission, cessent de plein droit de faire partie d'une chambre régionale de 

discipline les membres qui ne font plus partie du conseil régional de l'ordre ou qui ont fait eux-mêmes l'objet d'une 

sanction disciplinaire. Il est procédé, pour la durée de leur mandat restant à courir, au remplacement des membres 

manquants, dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

        Les membres représentant les fédérations au sein de la commission nationale de discipline sont désignés pour 

quatre ans par le ministre chargé de l'économie après avis consultatif de ces fédérations. 

        Versions 

 

­ Article 176 

        Les membres de l'ordre auxquels sont confiés des mandats de commissaire aux comptes relèvent des 

chambres de discipline des commissaires aux comptes pour tout ce qui concerne les questions relatives à 
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l'exécution de ces mandats, sans préjudice des actions disciplinaires qui peuvent être intentées pour les mêmes 

faits par l'ordre. 

        Le procureur de la République notifie aux commissaires du Gouvernement près les conseils régionaux 

intéressés les condamnations qui, infligées aux commissaires aux comptes inscrits au tableau de l'ordre des 

experts-comptables, portent atteinte à la probité et à l'honneur. Il leur notifie également tout jugement faisant état 

d'une irrégularité d'ordre comptable. 

        Conformément aux dispositions prévues au 3° de l'article 776 du code de procédure pénale, la chambre 

régionale de discipline demande communication au magistrat chargé du service du casier judiciaire national 

automatisé ou le parquet compétent dans le ressort des territoires ou collectivités d'outre-mer, le bulletin n° 2 

prévu à l'article 775 du code de procédure pénale des personnes qui font l'objet de poursuites disciplinaires. 

­ Article 177 

        L'instance disciplinaire, c'est-à-dire la chambre régionale de discipline, la commission nationale de discipline 

ou la chambre nationale de discipline, ne siège valablement que lorsque tous ses membres titulaires ou à défaut 

ses suppléants, sont présents. 

        Les membres présents à une séance de l'instance disciplinaire statuant sur une plainte déposée par un conseil 

régional, par le Conseil supérieur ou par la commission nationale d'inscription au tableau de l'ordre des experts-

comptables ne doivent pas avoir participé à la délibération au cours de laquelle il a été décidé de porter plainte. 

        Si une chambre régionale de discipline se trouve dans l'impossibilité de siéger valablement, les dossiers en 

instance peuvent être transmis à une autre chambre régionale de discipline, sur décision du ministre de l'économie 

et des finances, prise après avis de la commission permanente du Conseil supérieur. 

        Versions 

 

­ Article 178 

        La personne en cause peut exercer à l'encontre des membres de l'instance disciplinaire le droit de récusation 

dans les conditions prévues à l'article L. 111-6 du code de l'organisation judiciaire. 

        Les membres des instances disciplinaires s'abstiennent de prendre part à une délibération s'ils relèvent de 

l'une des causes de récusation prévues à ce même article. 

 

­ Article 179 

        Modifié par Décret n°2018-284 du 18 avril 2018 - art. 82 

        Toute contravention aux lois et règlements qui régissent l'activité de l'expertise comptable, toute infraction 

aux règles professionnelles, tout manquement à la probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à 

des faits non liés à l'activité professionnelle, expose les personnes mentionnées à l'article 170 du présent décret 

qui en sont l'auteur, ainsi que les personnes physiques mentionnées au cinquième alinéa du I de l'article L. 561-

36-3 du code monétaire et financier, aux mesures et sanctions disciplinaires énoncées aux articles 53 et 53 bis de 

l'ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée. 

        Toute réclamation ou toute plainte relative à des faits susceptibles d'entraîner des poursuites disciplinaires 

déposées contre une personne physique ou morale inscrite au tableau de l'ordre ou à sa suite ou contre une 

personne physique mentionnée au cinquième alinéa du I de l'article L. 561-36-3 du même code doit être adressée 

par une personne ayant un intérêt à agir au président de la chambre régionale de discipline, qui la communique 

simultanément et sans délai au président du conseil régional et au commissaire du Gouvernement près ledit 

conseil. 

        La réclamation ou la plainte déposée contre une association de gestion et de comptabilité doit être adressée, 

par toute personne ayant intérêt à agir, au président de la commission nationale de discipline, qui la communique 

simultanément et sans délai au président de la commission nationale d'inscription et au commissaire du 

Gouvernement près ladite commission. 

        Lorsque les mêmes faits relèvent de la compétence d'une chambre régionale de discipline et de la commission 

nationale de discipline, ils sont instruits concomitamment par les deux instances disciplinaires qui se 

communiquent pour information le résultat de l'instruction. 

        Si le président de l'instance disciplinaire estime que l'affaire n'est pas susceptible de poursuites, il procède au 

classement sans suite de la plainte qui est notifié au plaignant, au président du conseil régional ou de la commission 
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nationale d'inscription et au commissaire du Gouvernement par lettre recommandée ou par envoi recommandé 

électronique avec demande d'avis de réception. Ce classement peut faire l'objet d'un appel devant le président de 

la chambre nationale de discipline. 

 

­ Article 180 

        Modifié par Décret n°2018-284 du 18 avril 2018 - art. 82 

        I. - Est compétente pour sanctionner les manquements aux devoirs professionnels, même s'ils ont été réalisés 

dans une autre circonscription, la chambre régionale de discipline de la circonscription dans laquelle siègent : 

        1° Une société d'expertise comptable ou une société pluriprofessionnelle d'exercice de professions libérales 

reconnue par l'ordre est inscrite au tableau en raison de son siège social ; 

        2° Une succursale d'expertise comptable reconnue par l'ordre inscrite au tableau en raison de son 

établissement ; 

        3° Un membre de l'ordre, ou un salarié mentionné à l'article 83 ter ou 83 quater de l'ordonnance du 19 

septembre 1945 susvisée, établi personnellement et inscrit à ce titre au tableau ou à sa suite ; 

        4° Un professionnel autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable établi personnellement 

et inscrit à ce titre au tableau. 

        II. - Lorsque le manquement a été réalisé dans une autre circonscription, la chambre régionale de discipline 

de la circonscription où le manquement a été relevé instruit l'affaire et transmet le dossier, avec son rapport, à la 

chambre régionale de discipline dont relève l'intéressé. Cette dernière prend sa décision après avoir convoqué 

l'intéressé et, si besoin est, complété l'instruction. 

        III. - Les manquements aux devoirs professionnels commis par un professionnel, inscrit temporairement au 

tableau en application de l'article 26-1 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée, relèvent de la chambre 

régionale de discipline dans le ressort de laquelle le manquement a été commis. Dans ce cas, les décisions de la 

chambre de discipline sont communiquées au Conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables qui les transmet 

au conseil régional sur le tableau duquel ce professionnel est inscrit. 

        IV. - Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, pour 

l'application des dispositions prévues à l'article L. 561-36-3 du code monétaire et financier, la chambre régionale 

de discipline compétente s'agissant des dirigeants et personnes physiques salariées, préposées, ou agissant pour le 

compte d'un professionnel de l'expertise comptable mentionnés au cinquième alinéa du I de cet article L. 561-36-

3 est celle de la circonscription où le professionnel mentionné à l'article L. 561-2 du même code est établi ou a 

son siège selon les modalités fixées au I. 

 

Section 2 : Première instance  

 

­ Article 181 

        Modifié par Décret n°2019-1193 du 19 novembre 2019 - art. 18 

        Le président de l'instance disciplinaire, après avoir consulté le président du conseil régional ou le président 

de la commission nationale d'inscription, désigne comme rapporteur l'un des membres titulaires ou suppléants de 

la chambre régionale de discipline ou de la commission nationale de discipline s'il estime que l'affaire est 

susceptible de donner lieu à poursuites. 

        S'il n'est pas possible de procéder à une telle désignation, le président de l'instance disciplinaire peut désigner, 

dans les mêmes conditions, l'un des anciens membres élus du conseil régional inscrit au tableau de la 

circonscription concernée et volontaire dont le nom a été porté sur la liste tenue par le secrétariat de la chambre. 

        Les anciens membres élus ainsi désignés comme rapporteurs sont tenus au secret professionnel dans les 

conditions fixées conformément aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à l'article 21 de l'ordonnance du 

19 septembre 1945 susvisée. 

        Le président de l'instance disciplinaire fait connaître à l'intéressé, par lettre recommandée avec avis de 

réception, l'objet de la poursuite et le nom du rapporteur. Il l'informe qu'il peut être assisté du conseil de son choix. 

        La procédure disciplinaire est contradictoire. 

        Le rapporteur procède à toute mesure d'instruction nécessaire. 
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        Il peut convoquer, par lettre recommandée avec avis de réception, pour les entendre, le plaignant et l'intéressé 

ainsi que toute personne susceptible d'éclairer l'instruction. 

        Sur la demande du rapporteur ou de sa propre initiative, le commissaire du Gouvernement fournit tous les 

éléments d'appréciation et documents utiles à l'instruction. Dans les mêmes conditions, il peut être entendu. 

        Le rapporteur dresse un procès-verbal de chacune des auditions qu'il signe et fait signer par toutes personnes 

entendues. Il constate, le cas échéant, le refus de l'intéressé de déférer à la convocation ou de signer le procès-

verbal d'audition. 

 

­  Article 182 

        L'instruction sur les faits reprochés à l'intéressé peut être effectuée dans toutes les circonscriptions où s'exerce 

l'activité de la personne poursuivie. Des rapporteurs spéciaux peuvent être désignés à cet effet. 

        Si le rapporteur découvre en cours d'instruction des faits connexes à l'affaire, il en informe aussitôt le 

président de l'instance disciplinaire et le commissaire du Gouvernement. Ces derniers peuvent demander au 

rapporteur d'étendre son instruction sur lesdits faits. 

        Dans les trois mois de sa désignation, le rapporteur doit transmettre son rapport au président de l'instance 

disciplinaire ou rendre compte des motifs qui l'empêchent de respecter ce délai. Dans ce cas, le président peut soit 

prolonger le délai, soit dessaisir le rapporteur et en désigner un autre. Il en informe le commissaire du 

Gouvernement. 

        Le président de l'instance disciplinaire peut ordonner un complément d'instruction qu'il confie soit au 

rapporteur préalablement chargé de l'affaire, soit à un autre rapporteur. Il lui fixe un délai non renouvelable d'une 

durée maximale de trois mois pour la production de son rapport. 

        Il en avise le président du conseil régional ou de la commission nationale d'inscription et le commissaire du 

Gouvernement concerné. 

 

­ Article 183 

        Au vu des éléments recueillis au cours de l'instruction, le président de la juridiction disciplinaire de première 

instance décide s'il y a lieu d'exercer l'action disciplinaire. 

        S'il considère que les faits ne justifient pas d'autre sanction que l'avertissement dans son cabinet, le président 

de la chambre régionale de discipline en avise le président du conseil régional le commissaire du Gouvernement 

ainsi que le président de la commission nationale d'inscription et soumet l'affaire à la prochaine audience de la 

chambre qui confirme le classement ou décide de poursuivre l'instruction. 

        Dans le cas contraire, le président de l'instance disciplinaire cite l'intéressé à comparaître devant la chambre 

de discipline ou la commission nationale de discipline. Il en avise le président du conseil régional, le commissaire 

du Gouvernement et le président de la commission nationale d'inscription. 

        De même, s'il considère que les faits ne justifient pas d'autre sanction que l'avertissement dans son cabinet, 

le président de la commission nationale de discipline avise le président du Conseil supérieur et le commissaire du 

Gouvernement et soumet l'affaire à la prochaine audience de la commission qui confirme le classement ou décide 

de poursuivre l'instruction. 

        Dans le cas contraire, il cite l'intéressé à comparaître devant la commission de discipline. Il en avise le 

président du Conseil supérieur, le commissaire du Gouvernement et le président de la commission nationale 

d'inscription. 

 

­ Article 184 

        Trente jours au moins avant l'audience, le président convoque, par lettre recommandée avec avis de réception, 

l'intéressé et la personne qui a saisi l'instance disciplinaire. 

        La convocation comporte, à peine de nullité, l'indication des obligations législatives ou réglementaires 

auxquelles il est reproché à la personne poursuivie d'avoir contrevenu et des faits à l'origine des poursuites. 

        Elle indique également le délai, qui ne peut être inférieur à vingt jours, pendant lequel la personne poursuivie 

ou son défenseur peut prendre connaissance du dossier au secrétariat de la chambre régionale de discipline ou de 

la commission nationale de discipline. 
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        Le président informe le président du conseil régional ou de la commission nationale d'inscription et le 

commissaire du Gouvernement concerné de la date de l'audience. 

        Le commissaire du Gouvernement communique ses observations écrites à l'intéressé et au président de 

l'instance disciplinaire dix jours au moins avant la date de l'audience. 

 

­ Article 185 

        L'instance disciplinaire fait comparaître devant elle l'intéressé ou son représentant lorsqu'il s'agit d'une 

personne morale. 

        L'intéressé présente sa défense soit seul, soit assisté du conseil de son choix. 

        Il peut également, en cas d'empêchement justifié, se faire représenter par le conseil de son choix ou 

transmettre au président un mémoire. 

        Lecture est ensuite donnée du ou des rapports et, le cas échéant, du mémoire de l'intéressé s'il n'est ni présent 

ni représenté. 

        L'instance disciplinaire peut entendre l'auteur de la plainte ; elle y est tenue s'il en fait la demande. Elle peut 

entendre tous autres témoins utiles. 

        L'intéressé est interrogé par le président et, sur autorisation de celui-ci, par les membres de l'instance 

disciplinaire et le commissaire du Gouvernement. Ce dernier présente ses observations au président. 

        L'intéressé ou son représentant a la parole le dernier. 

        Lorsque l'intéressé n'est ni présent ni représenté et n'a pas adressé de mémoire au président, l'instance 

disciplinaire apprécie si elle doit ou non passer outre aux débats. 

        Versions 

 

­ Article 186 

        L'instance disciplinaire peut ordonner à l'issue de l'audience un complément d'instruction au rapporteur, selon 

les garanties prévues aux articles 181, 183, 184 et 185. Elle lui fixe un délai non renouvelable d'une durée 

maximale de trois mois. 

        Elle peut aussi charger un autre rapporteur de ce complément d'instruction. 

        La chambre régionale de discipline informe le président du conseil régional et le commissaire du 

Gouvernement de ses décisions en la matière. 

        La commission nationale de discipline informe le président de la commission nationale d'inscription et le 

commissaire du Gouvernement. 

        Sur la base de ce rapport, une nouvelle audience pourra avoir lieu selon la procédure prévue aux articles 181 

et 183 à 185. 

 

­ Article 187 

        Les débats sont publics. 

        Toutefois, le président de l'instance disciplinaire peut décider que les débats ne seront pas publics si la 

personne poursuivie en fait expressément la demande ou s'il doit résulter de leur publicité une atteinte à l'ordre 

public ou à un secret protégé par la loi. 

        Les décisions sont prises à la majorité des voix. 

        Elles doivent être motivées et mentionner le nom des membres de l'instance disciplinaire et du rapporteur 

ainsi que la présence du commissaire du Gouvernement. 

 

­ Article 188 

        Les sanctions prononcées à l'encontre de personnes omises du tableau ou de sa suite, en application des 

articles 123 et 124, s'appliquent à compter de leur réinscription éventuelle. 
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­ Article 189 

        Les décisions de la chambre régionale de discipline et de la commission nationale de discipline sont notifiées, 

par lettre recommandée avec avis de réception, dans les dix jours francs : 

        a) A l'intéressé et au plaignant ; 

        b) Au commissaire du Gouvernement. 

        La notification des décisions doit indiquer les délais et voies de recours dans lesquels il peut être fait appel. 

        Celle qui est adressée à l'intéressé doit, en outre, mentionner éventuellement le montant des frais mis à sa 

charge et résultant de l'action engagée contre lui. 

 

­ Article 190 

        La personne frappée d'une peine disciplinaire est tenue au paiement des frais résultant de l'action engagée 

contre elle, sauf dans le cas où, sur appel, la chambre nationale de discipline décide qu'aucune peine ne doit être 

infligée à l'intéressée. 

        Le conseil régional ou le Conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables assure le recouvrement des 

frais dont le montant est fixé forfaitairement pour l'ensemble du territoire par le Conseil supérieur. 

 

­ Article 191 

        Modifié par Décret n°2017-232 du 23 février 2017 - art. 1 

        Le président du conseil régional désigne immédiatement le ou les membres de l'ordre chargés, sous réserve 

de l'acceptation des clients intéressés, de poursuivre les activités de la société suspendue, de l'expert-comptable 

non salarié suspendu ou du professionnel ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable 

qui a été suspendu. 

        Le président de la commission nationale d'inscription désigne immédiatement la ou les personnes inscrites 

au tableau chargées, sous réserve de l'acceptation des adhérents, d'assurer la poursuite des activités de l'association 

de gestion et de comptabilité suspendue. 

        Le conseil régional s'assure que la responsabilité des personnes désignées dans le cadre de ce remplacement 

est effectivement couverte par une assurance de responsabilité professionnelle. 

        Les personnes désignées ont droit aux honoraires correspondant aux travaux qu'elles exécutent pendant la 

durée de la suspension. Leurs fonctions sont exercées dans les conditions prévues par le code de déontologie des 

professionnels de l'expertise comptable. 

 

Section 3 : Appel 

 

­ Article 192 

        Modifié par Décret n°2019-1193 du 19 novembre 2019 - art. 19 

        Dans le délai d'un mois à compter de la notification, la décision de la chambre régionale de discipline ou de 

la commission nationale de discipline peut être déférée en appel à la chambre nationale de discipline, prévue à 

l'article 50 de l'ordonnance du 19 septembre de 1945 susvisée, par lettre recommandée avec avis de réception. 

        L'intéressé, le plaignant et le commissaire du Gouvernement ont qualité pour faire appel. 

        La chambre nationale de discipline informe immédiatement le président du conseil régional, le président de 

la commission nationale d'inscription et les commissaires du Gouvernement près de ces instances des appels non 

formés par eux. 

        Chacune des personnes mentionnées aux deuxième et troisième alinéas dispose d'un délai de quinze jours à 

compter de cette notification pour interjeter appel incident. 

        L'intéressé est avisé par la chambre nationale de discipline des appels qui le concernent. 

        L'instruction des appels, leur jugement et leurs incidences sont assurés dans les conditions prévues aux 

articles 181 à 189, à l'exception du premier alinéa de l'article 181 et du deuxième alinéa de l'article 182. Aucun 

des juges ayant siégé en première instance ne peut connaître de l'affaire en appel. 
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        Le président de la chambre nationale de discipline désigne comme rapporteur l'un de des membres titulaires 

ou suppléants de celle-ci. S'il n'est pas possible de procéder à une telle désignation, le président de la chambre 

nationale de discipline peut désigner l'un des anciens membres élus du conseil supérieur inscrit au tableau et 

volontaire, et dont le nom a été porté sur la liste tenue par le secrétariat de la chambre. 

 

­ Article 193 

        Modifié par Décret n°2018-284 du 18 avril 2018 - art. 82 

        L'intéressé dont l'appel n'est pas accueilli est tenu au paiement des frais résultant de son appel et dont le 

montant est fixé par le Conseil supérieur à un chiffre forfaitaire et uniforme pour tous les appelants. Le paiement 

des frais reste dû lorsque le renvoi de l'affaire est accordé, sans examen au fond, sur la demande de l'intéressé, si 

celle-ci est présentée moins de huit jours avant la date fixée pour la séance et si la confirmation de la sanction est 

ultérieurement prononcée. Le conseil régional dont relève l'appelant assure le recouvrement de ces frais qui sont 

reversés au Conseil supérieur. 

 

Section 4 : Autres dispositions relatives à la procédure disciplinaire (Articles 194 à 195) 

 

­ Article 194 

        Modifié par Décret n°2017-232 du 23 février 2017 - art. 1 

        Les décisions des chambres de discipline sont transcrites au dossier disciplinaire ouvert au nom de l'intéressé 

et conservées par le conseil auprès duquel elles sont instituées ainsi que sur un registre tenu au secrétariat sous la 

responsabilité du président de la chambre. 

        Les décisions de la commission nationale de discipline des associations de gestion et de comptabilité sont 

transcrites au dossier disciplinaire ouvert au nom de l'association de gestion et de comptabilité et conservées par 

la commission nationale d'inscription ainsi que sur un registre tenu au secrétariat sous la responsabilité du 

président de la commission nationale de discipline. 

        Le dossier disciplinaire ne peut être consulté que par les membres et les rapporteurs des instances 

disciplinaires dans l'exercice de leurs fonctions, le président en exercice du conseil auprès duquel elle est instituée, 

le président de la commission nationale d'inscription et les commissaires du Gouvernement. 

        Le registre peut être consulté, en outre, par les membres, dans l'exercice de leurs fonctions, du conseil au 

tableau duquel l'intéressé est inscrit. 

        Lorsque, à la suite d'un changement de domicile ou de siège, l'inscription d'un membre de l'ordre, d'un salarié 

mentionné aux articles 83 ter et 83 quater de l'ordonnance du 19 septembre 1945 susvisée ou d'un professionnel 

ayant été autorisé à exercer partiellement l'activité d'expertise comptable est transférée, la chambre de discipline 

de l'ancienne région transmet à la chambre de discipline de la nouvelle région le ou les dossiers des actions 

disciplinaires dont elle a eu à connaître concernant l'intéressé. A défaut, elle adresse une attestation qu'aucune 

action n'a été engagée à son encontre au cours de la période, dûment précisée, pendant laquelle le professionnel a 

relevé de son contrôle disciplinaire. 

 

­ Article 195 

        Lorsque la chambre régionale de discipline et la commission nationale de discipline, saisies des mêmes faits, 

apprécient différemment les agissements qui leur sont soumis concomitamment, les commissaires du 

Gouvernement après de ces instances forment appel auprès de la chambre nationale. 

        Celle-ci examine les dossiers en une procédure unique. 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, 2 avril 1943, Bouguen, n° 72210 
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Vu la requête présentée pour le docteur X... Yves , demeurant à Saint-Brieuc, ladite requête enregistrée au 

Secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 9 décembre 1941 tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une 

décision, notifiée le 10 juin 1940, par laquelle le Conseil supérieur de l'ordre des médecins a confirmé une décision 

du conseil départemental de l'ordre des médecins des Côtes-du-Nord lui refusant l'autorisation d'ouvrir un cabinet 

de consultations à Pontrieux ; Vu la loi du 7 octobre 1940 ; Vu la loi du 10 septembre 1942 ; Vu la loi du 18 

décembre 1940 ; 

Sur la compétence : Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de la loi du 7 octobre 1940, en vigueur 

à la date de la décision attaquée, et notamment de celles qui prévoient que les réclamations contre les décisions 

du Conseil supérieur de l'Ordre des médecins prises en matière disciplinaire et en matière d'inscription au tableau 

seront portées devant le Conseil d'Etat par la voie du recours pour excès de pouvoir, que le législateur a entendu 

faire de l'organisation et du contrôle de l'exercice de la profession médicale un service public ; que, si le Conseil 

supérieur de l'Ordre des médecins ne constitue pas un établissement public, il concourt au fonctionnement dudit 

service ; qu'il appartient au Conseil d'Etat de connaître des recours formés contre les décisions qu'il est appelé à 

prendre en cette qualité et notamment contre celles intervenues en application de l'article 4 de la loi précitée, qui 

lui confère la charge d'assurer le respect des lois et règlements en matière médicale ; que, par suite, le docteur X... 

est recevable à déférer au Conseil d'Etat une décision par laquelle le Conseil supérieur a confirmé l'interdiction 

qui lui avait été faite de tenir des cabinets multiples et lui a ordonné de fermer son cabinet de Pontrieux ; 

Sur la légalité de la décision attaquée : Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête : 

Considérant que les dispositions de l'article 27, alinéa 2, du code de déontologie arrêté par le Conseil supérieur de 

l'Ordre des médecins, en vertu desquelles il est interdit à un médecin installé dans une commune d'établir une 

consultation dans une autre commune, ont pour objet de déterminer l'une des règles générales applicables à la 

répartition géographique des cabinets médicaux ; qu'elles excèdent ainsi les limites des attributions conférées au 

Conseil supérieur de l'Ordre par l'article 4 de la loi précitée du 7 octobre 1940 qui le charge seulement d'édicter 

tous règlements d'ordre intérieur nécessaires pour atteindre les buts qui lui sont fixés ; que, par suite, en se fondant 

exclusivement, pour ordonner la fermeture du cabinet de consultations tenu à Pontrieux par le docteur X..., 

médecin otorhino-laryngologiste, sur ledit texte et sur les instructions émises pour son application, sans examiner 

d'ailleurs, ainsi que l'y invitaient expressément les dispositions mêmes de l'article précité, si la situation 

particulière dudit cabinet n'était pas de nature à justifier son maintien, le Conseil départemental de l'Ordre des 

médecins des Côtes-du-Nord a pris une décision qui manque de base légale ; que, dès lors, le docteur X... est 

fondé à soutenir qu'en confirmant ladite décision le Conseil supérieur a commis lui-même un excès de pouvoir ; 

DECIDE : Article 1er : La décision susvisée du Conseil supérieur de l'ordre des médecins est annulée. Article 2 : 

Les frais de timbre exposés par le docteur X... s'élevant à 66 francs, ainsi que les frais de timbre de la présente 

décision, lui seront remboursés par le Conseil supérieur de l'ordre des médecins. Article 3 : Expédition de la 

présente décision sera transmise au Secrétaire d'Etat à la Santé. 

­ Conseil d’État, 9 juillet 2007, n° 258552 

[…] 

Considérant que par une décision juridictionnelle en date du 27 avril 2001, la chambre nationale de discipline auprès du 

conseil supérieur de l'ordre des experts-comptables a confirmé la décision, en date du 14 juin 2000, par laquelle la chambre 

régionale de discipline auprès du conseil régional de Rouen-Normandie a dit n'y avoir pas lieu à statuer sur les fins de la 

poursuite diligentée contre Mme Isabelle B; que le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE 

forme un recours dans l'intérêt de la loi contre cette décision en faisant valoir qu'elle est entachée d'erreur de droit pour avoir 

retenu qu'il résultait des articles 54 et 59 du décret du 19 février 1970 que le président de la chambre de discipline, en 

désignant le rapporteur de l'affaire et en citant l'intéressée à comparaître devant la chambre, avait par deux fois préjugé de 

l'affaire et que cette circonstance faisait obstacle à ce que la chambre régionale de discipline, faute de satisfaire aux exigences 

attachées au principe d'impartialité rappelées par l'article 6, paragraphe 1 de la convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales, statuât sur celle-ci ; 

 

Considérant que selon l'article 49 de l'ordonnance du 19 septembre 1945, la chambre régionale de discipline est présidée par 

un magistrat désigné par le premier président de la cour d'appel ; qu'aux termes de l'article 54 du décret du 19 février 1970 

relatif à l'ordre des experts comptables et des comptables agréés : « Toute réclamation ou toute plainte relative à des faits 

susceptibles d'entraîner des poursuites disciplinaires déposée contre un membre de l'ordre, un expert comptable stagiaire, une 

société reconnue par l'ordre ou un professionnel admis à exercer en France doit être adressée au président de la chambre 

régionale de discipline, qui la communique simultanément et sans délai au président du conseil régional et au commissaire 

du Gouvernement près ledit conseil. / Le commissaire du Gouvernement, qui peut également prendre l'initiative de l'action 

disciplinaire, réunit s'il y a lieu tous éléments d'appréciation utiles. Le président de la chambre de discipline, après avoir 

consulté le président du conseil régional, désigne comme rapporteur l'un des membres titulaires ou suppléants de la chambre 

s'il estime que l'affaire est susceptible de donner lieu à poursuites. » ; qu'aux termes de l'article 59 du même décret : « Si le 

président de la chambre de discipline estime qu'il n'y a pas faute disciplinaire, s'il juge que les faits ne justifient pas d'autre 

sanction que l'avertissement dans son cabinet ou s'il considère qu'il y a lieu de différer les poursuites, notamment lorsque 
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l'intéressé est poursuivi devant une autre juridiction, il en avise le commissaire du Gouvernement et soumet l'affaire à la 

prochaine audience de la chambre, qui confirme le classement ou décide de poursuivre l'instruction. / En dehors de ces cas, 

il cite l'intéressé à comparaître devant la chambre de discipline et en avise le commissaire du Gouvernement » ; 

 

Considérant qu'il résulte de ces dispositions que la désignation d'un rapporteur par le président de la chambre régionale de 

discipline, saisi d'une réclamation ou d'une plainte, a pour seul objet de permettre l'instruction de l'affaire et n'implique, par 

elle-même, aucun préjugement quant au bien-fondé de l'action disciplinaire engagée à l'encontre de la personne mise en cause 

; que si le président de la chambre régionale de discipline a la faculté de proposer à la chambre de classer l'affaire, s'il estime 

qu'il n'y a pas lieu à poursuites, ou de différer celles-ci, dans les hypothèses où il ne peut être immédiatement statué, le non-

usage de cette faculté ne saurait davantage être regardé comme révélant une appréciation qui ferait obstacle à ce qu'il puisse, 

au regard notamment des exigences attachées au principe d'impartialité rappelées par l'article 6, paragraphe 1 de la convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, valablement délibérer pour la suite de l'affaire 

; que, par suite, la chambre nationale de discipline, en affirmant qu'il résultait des articles 54 et 59 du décret du 19 février 

1970 que le président de la chambre de discipline, lorsqu'il désigne le rapporteur de l'affaire et qu'il cite l'intéressé à 

comparaître devant la chambre, préjuge de l'affaire et que cette circonstance fait obstacle à ce que la chambre régionale de 

discipline statue sur celle-ci, a entaché sa décision d'une erreur de droit ; que, dès lors, le MINISTRE DE L'ECONOMIE, 

DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE est fondé a demander, dans l'intérêt de la loi, l'annulation de sa décision qui est 

devenue définitive ; 

[…] 

­ Conseil d’État avis, 28 septembre 2021, n° 403701 

[…] 

Renforcement de la procédure disciplinaire des experts-comptables 

22. Le projet de loi comprend un article dans lequel le Conseil d’État propose de regrouper l’ensemble des 

dispositions par lesquelles le Gouvernement souhaite modifier l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 

portant institution de l’ordre des experts comptables et réglementant le titre et la profession d’expert-comptable, 

afin de rendre la procédure disciplinaire qu’elle organise conforme aux exigences du Conseil constitutionnel en 

matière d’impartialité de la juridiction disciplinaire, impliquant la séparation entre autorité de poursuite et 

formation de jugement (cf. la décision du Conseil constitutionnel n° 2011-200 QPC du 2 décembre 2011, Banque 

populaire Côte d’Azur [Pouvoir disciplinaire de la Commission bancaire]), ainsi qu’en matière d’individualisation 

des peines (cf. la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-815 QPC du 29 novembre 2019 censurant la 

révocation automatique du sursis à exécution d’une sanction disciplinaire à l’encontre d’un expert-comptable). 

Cette réforme passe notamment par la désignation de davantage de magistrats au sein des chambres régionales de 

discipline et de leurs équivalents outre-mer, de sorte que, selon l’étude d’impact rectifiée sur ce point, ce sont 54 

magistrats qui exerceraient au sein de ces instances disciplinaires (en métropole et outre-mer), ce qui permettrait 

de retrouver l’étiage d’avant la réforme territoriale portée par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République. 

Est ainsi récrit l’article 49 de l’ordonnance du 19 septembre 1945, relatif à la composition des chambres régionales 

de discipline des experts-comptables, pour en reprendre la substance actuelle (un magistrat présidant la chambre, 

deux membres élus du conseil régional de l’ordre) et y ajouter la mention d’un magistrat chargé des poursuites 

ainsi que d’un rapporteur nommé par lui. Sont également inscrites dans la loi trois principales garanties 

procédurales d’impartialité : la nomination du rapporteur par le magistrat chargé des poursuites ; le renvoi de 

l’affaire par ce dernier, au vu de l’instruction, devant la chambre régionale de discipline avec notification aux 

parties des griefs retenus ; l’absence de participation aux délibérations du rapporteur comme du magistrat chargé 

des poursuites. 

Par ailleurs, le vivier des membres des chambres régionales issus de la magistrature (président et son suppléant, 

magistrat chargé des poursuites) est élargi de deux manières : d’une part, en permettant qu’il soit fait appel à des 

magistrats honoraires, et d’autre part, sans restreindre le choix à la cour d’appel du siège de la chambre mais en 

incluant toutes les cours d’appel dans le ressort desquelles le conseil régional de l’ordre des experts-comptables 

exerce sa compétence. 

Est ajouté un article pour transposer la substance de ces modifications à la chambre régionale d’Île-de-France, 

moyennant la création de deux sections, l’une liée à la cour d’appel de Paris et l’autre à celle de Versailles. Le 

Conseil d’État prend acte de ce que deux autres articles destinés à traiter du cas des instances de discipline 

compétentes pour l’outre-mer ont dû être retirés par le Gouvernement, faute de temps suffisant pour procéder, 

dans les délais impartis, aux consultations obligatoires requises par le code général des collectivités territoriales. 

Une troisième modification de l’ordonnance de 1945 porte sur son article 49 bis pour adapter dans les mêmes 

termes la procédure suivie devant la commission nationale chargée, en première instance, de la discipline des 

associations de gestion et de comptabilité, qui représentent la forme associative de l’activité libérale des experts-
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comptables. Une quatrième modification, ayant toujours le même objet, porte, à l’article 50 de l’ordonnance, sur 

la chambre nationale de discipline, compétente pour statuer en appel sur les décisions prises par la commission 

nationale instituée à l’article 49 bis. 

Quant à la cinquième et dernière modification, elle tire directement, à l’article 53 de l’ordonnance, les 

conséquences de la décision QPC du 29 novembre 2019 déjà mentionnée, afin de supprimer l’automaticité de la 

révocation du sursis à exécution d’une sanction disciplinaire. 

Sous réserve de leur regroupement dans un unique article du projet et de quelques suggestions de modification de 

forme, ces dispositions n’appellent pas de plus ample commentaire de la part du Conseil d’État. 

[…] 

 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au principes 

d’indépendance et d’impartialité des juridictions 

 

­ Décision 85-142 L du 13 novembre 1985, Nature juridique de dispositions contenues dans des textes 

relatifs à la sécurité sociale 

En ce qui concerne l'article L 403 (2e alinéa) du code de la sécurité sociale : 

10. Considérant que les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont pour objet de préciser les 

règles qui mettent en application le principe du contradictoire dans une procédure disciplinaire ;  

11. Considérant que si le caractère contradictoire de la procédure est de nature législative, les dispositions mettant 

en application ce principe dans une procédure disciplinaire sont de nature réglementaire ;  

 

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992, Loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 22 

décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité : 

63. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 

de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 

« l'autorité judiciaire », que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel « une loi organique porte statut des 

magistrats », vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ;  

64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées 

par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne 

fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 

de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 

la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 

principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que 

les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve 

des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ;  

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

En ce qui concerne la création d'un nouvel ordre de juridiction : 

11. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au législateur d'avoir méconnu la compétence qu'il 

tient de l'article 34 de la Constitution en créant un nouvel ordre de juridiction sans déterminer les conditions du 

recrutement et le statut des juges appelés à y siéger ; qu'en outre, le transfert à des juges non professionnels, dont 

les garanties statutaires d'indépendance ne sont pas définies, de compétences retirées à des magistrats de carrière 

serait, selon eux, contraire à l'article 64 de la Constitution ; qu'il serait enfin porté atteinte à l'article 16 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dès lors que se trouverait mis en cause « le droit pour chacun de 

voir sa cause entendue par un juge indépendant et impartial » ;  
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12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant ... la création de nouveaux ordres de juridiction » ; qu'au nombre de ces règles figurent celles relatives 

au mode de désignation des personnes appelées à y siéger ainsi que celles qui fixent la durée de leurs fonctions, 

toutes règles qui sont des garanties de l'indépendance et de la capacité de ces juges ;  

13. Considérant que les dispositions précitées n'obligent pas le législateur, lorsqu'il crée un nouvel ordre de 

juridiction, à adopter dans un même texte législatif, d'une part, les règles d'organisation et de fonctionnement de 

cet ordre de juridiction et, d'autre part, les règles statutaires applicables aux juges qui le composeront ; qu'il peut 

adopter les premières de ces règles avant les secondes ; qu'en pareil cas, toutefois, les premières ne pourront 

recevoir application que lorsque les secondes auront été promulguées ;  

14. Considérant que le dernier alinéa de l'article 2 de la loi déférée prévoit « le recrutement sur crédits de vacation 

de juges de proximité et d'assistants de justice pour un équivalent à temps plein de 580 emplois » ; qu'en outre, il 

résulte tant des déclarations faites par le ministre de la justice devant le Parlement que des débats parlementaires 

ayant abouti à l'adoption de la loi déférée et du rapport annexé à cette loi que le législateur, par les dispositions 

critiquées, a entendu créer, pour connaître des litiges de la vie quotidienne et des infractions mineures, un nouvel 

ordre de juridiction au sein duquel siégeront des juges non professionnels ; que ces juges seront appelés à exercer 

leurs fonctions juridictionnelles de façon temporaire, dans le seul cadre des juridictions de proximité, et tout en 

poursuivant, le cas échéant, une activité professionnelle ;  

15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur n'a 

adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans le 

silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en place 

qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que cette loi 

devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de 

l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration 

de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé 

sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ;  

16. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 64 de la Constitution n'interdit pas, par lui-même, la création des 

juridictions de proximité dont les membres ne sont pas des magistrats de carrière, dès lors que ces juges exercent 

une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et aux tribunaux de police ;  

17. Considérant, enfin, que sont étendues à la juridiction de proximité les règles de procédure antérieurement 

applicables devant les juridictions dont les compétences lui sont en partie transférées ; que ces dispositions ne 

sont pas contraires aux exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

 

­ Décision n° 2005-198 L du 3 mars 2005, Nature juridique de dispositions du code des juridictions 

financières 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " ... La loi fixe les règles... concernant la création 

de nouveaux ordres de juridiction... " ; qu'en outre, il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1, de la Constitution que 

les dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors 

qu'elles ne concernent pas la procédure pénale et qu'elles ne mettent en cause aucune des règles, ni aucun des 

principes fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; 

2. Considérant que la Cour de discipline budgétaire et financière, dont la mission essentielle est de sanctionner les 

manquements des ordonnateurs aux règles de la comptabilité publique, constitue un ordre de juridiction au sens 

de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, relèvent de la compétence du législateur ses règles constitutives, 

au nombre desquelles figure celle qui exige qu'elle soit composée à la fois de membres du Conseil d'Etat et de la 

Cour des comptes ; 

3. Considérant, en premier lieu, qu'il appartient au pouvoir réglementaire, dans le respect du principe de mixité 

posé par la loi, de déterminer le nombre des membres du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes composant la 

Cour de discipline budgétaire et financière ; que relèvent également du domaine réglementaire les dispositions 

qui traitent de la suppléance de la présidence de la juridiction, de son siège et de la situation administrative de ses 

membres ; qu'il en va de même des dispositions relatives au choix et au mode de nomination des commissaires du 

Gouvernement, des rapporteurs et du greffier, lesquels n'appartiennent pas à la formation de jugement ; 

4. Considérant, en second lieu, que les autres dispositions soumises au Conseil constitutionnel, relatives à la 

procédure devant la Cour de discipline budgétaire et financière, ne concernent ni les règles constitutives de cette 

juridiction, ni la procédure pénale au sens de l'article 34 de la Constitution, ni les garanties fondamentales 

accordées tant aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques qu'aux fonctionnaires civils et militaires ; 
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qu'elles relèvent, par suite, de la compétence du pouvoir réglementaire ; qu'il en est ainsi notamment de la publicité 

de l'audience ; 

5. Considérant toutefois que, dans l'exercice de cette compétence, le pouvoir réglementaire doit se conformer tout 

à la fois aux règles et principes de valeur constitutionnelle, aux principes généraux du droit ainsi qu'aux 

engagements internationaux introduits dans l'ordre juridique interne, 

 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 

l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social 

19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 

qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 

conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 

décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 

prud'hommes ;  

20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 

rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 

garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  

21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 

pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 

déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 

statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 

du principe d'égalité ;  

22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 

concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 

principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  

23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 

les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 

les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 

pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 

sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 

du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 

de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 

publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 

sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ;  

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution;  

 

­ Décision n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010, Union syndicale des magistrats administratifs [Juge 

unique] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 222-1 du code de justice administrative : « Les 

jugements des tribunaux administratifs et les arrêts des cours administratives d'appel sont rendus par des 

formations collégiales, sous réserve des exceptions tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ;  

2. Considérant que le syndicat requérant soutient que ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité des 

citoyens devant la justice et aux droits de la défense ;  

3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment « les règles concernant… les 

garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques… la création de nouveaux 

ordres de juridiction… » ; que les dispositions de la procédure applicable devant les juridictions administratives 

relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne mettent en cause aucune des matières réservées au 

législateur par l'article 34 de la Constitution ou d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que 

l'article 37 de la Constitution, selon lequel « les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un 

caractère réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect des exigences 

constitutionnelles ;  

4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée pose le principe de la collégialité des formations de 

jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, tout en laissant au pouvoir 
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réglementaire le soin de préciser les exceptions « tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ; 

qu'elle ne l'habilite pas à fixer des catégories de matières ou de questions à juger qui ne reposeraient pas sur des 

critères objectifs ; que, dans ces conditions, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ;  

5. Considérant, en second lieu, que les modalités de composition des formations de jugement sont sans effet sur 

l'obligation de respecter les droits de la défense ; que, par suite, le grief tiré de la violation de ces droits par la 

disposition contestée doit être écarté ;  

 

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 

départementale d’aide sociale] 

2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions méconnaissent la séparation des pouvoirs et la garantie 

des droits des justiciables ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions 

juridictionnelles ;  

4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 

premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 

président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 

l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 

conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 

dans le département ;  

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 

commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 

d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées les 

garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction connaît 

de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  

6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 

l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 

de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 

phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011, M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS : 

8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 

le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme 

la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur 

âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été 

constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; que ces principes 

trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des mineurs, la loi du 22 

juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance délinquante ; que, 

toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de 

règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures 

purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 n'écartaient 

pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur 

égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la 

détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de 

justice des mineurs ;  

10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a institué 

un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que le juge 

des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le tribunal dans 
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le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en vertu de l'article 8 

de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations utiles pour parvenir 

à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés 

à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir 

lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur 

devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 ou du code de 

procédure pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires pénales qu'il a 

instruites ;  

11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 

instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 

d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 

pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de présider 

cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au principe 

d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 du code de 

l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 

de la justice pénale et le jugement des mineurs 

En ce qui concerne le tribunal correctionnel des mineurs : 

49. Considérant que l'article 49 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 février 1945 un chapitre III bis intitulé : 

« Du tribunal correctionnel des mineurs » ; que cette juridiction est compétente pour juger les mineurs âgés de 

plus de seize ans poursuivis pour un ou plusieurs délits punis d'une peine d'emprisonnement égale ou supérieure 

à trois ans et commis en état de récidive légale ; qu'elle est également compétente pour juger les coauteurs et 

complices de ces mineurs lorsqu'ils sont majeurs ; qu'elle est composée de trois magistrats et présidée par un juge 

des enfants ; qu'elle statue selon la procédure prévue devant le tribunal pour enfants ; qu'aux termes de l'article 

24-2, le tribunal correctionnel des mineurs peut-être saisi : 

« 1 ° Par ordonnance de renvoi du juge des enfants ou du juge d'instruction en application des articles 8 et 9 ; 

« 2 ° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 8-3 ; 

« 3 ° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 14-2, à l'exception du VI » ;  

50. Considérant que, selon les requérants, l'institution de cette juridiction méconnaît le principe fondamental 

reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ;  

51. Considérant, en premier lieu, que le tribunal correctionnel des mineurs est composé de trois magistrats du 

tribunal de grande instance ainsi que, pour les délits mentionnés à l'article 399-2 du code de procédure pénale, de 

deux assesseurs citoyens ; que, s'il est présidé par le juge des enfants, il est majoritairement composé de personnes 

qui ne disposent pas de compétences particulières sur les questions de l'enfance ; qu'en lui-même, le principe 

fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice pénale des mineurs ne fait pas obstacle à 

ce que le jugement des mineurs soit confié à une juridiction composée de trois magistrats ou de trois magistrats 

et deux assesseurs dont seul le président est un magistrat spécialisé dans les questions de l'enfance ; que, toutefois, 

une telle juridiction ne peut être regardée comme une juridiction spécialisée au sens de ce principe fondamental ; 

que, par suite, ce dernier impose que le tribunal correctionnel des mineurs soit saisi selon des procédures 

appropriées à la recherche du relèvement éducatif et moral des mineurs ;  

52. Considérant que les 2 ° et 3 ° de l'article 24-2 prévoient que le tribunal correctionnel des mineurs peut être 

saisi selon les modalités prévues aux articles 8-3 et 14-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 qui permettent de faire 

convoquer ou comparaître directement le mineur devant la juridiction de jugement sans instruction préparatoire ; 

que ces dispositions conduisent, en méconnaissance des exigences du principe fondamental en matière de justice 

pénale des mineurs, à ce que les mineurs ne soient jugés ni par une juridiction spécialisée ni selon des procédures 

appropriées ; que, par suite, les 2 ° et 3 ° de l'article 24-2 doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

53. Considérant, en second lieu, qu'au considérant 11 de sa décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 susvisée, 

le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge 

des enfants qui a instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de 

surveillance ou d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les 

diligences utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour 

enfants de présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées 

portent au principe d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article 

L. 251-3 du code de l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution » ; que, pour les mêmes motifs, il y a 

lieu de déclarer contraire à la Constitution le deuxième alinéa de l'article 24-1 de l'ordonnance du 2 février 1945 
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qui dispose que le tribunal correctionnel des mineurs est présidé par un juge des enfants ; que, pour les mêmes 

motifs que ceux énoncés au considérant 12 de cette même décision du 8 juillet 2011, il y a lieu de reporter la date 

de cette déclaration d'inconstitutionnalité au 1er janvier 2013 ;  

 

­ Décision n° 2011-171/178 QPC du 29 septembre 2011, M. Michael C. et autre [Renvoi au décret 

pour fixer certaines dispositions relatives à l’exercice de la profession d’avocat] 

- SUR LE 2 ° DE L'ARTICLE 53 DE LA LOI DU 31 DÉCEMBRE 1971 : 

5. Considérant que la détermination des règles de déontologie, de la procédure et des sanctions disciplinaires 

applicables à une profession ne relève ni du droit pénal ni de la procédure pénale au sens de l'article 34 de la 

Constitution ; qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1er, de la Constitution, qu'elle relève de la compétence 

réglementaire dès lors que ne sont mis en cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux placés 

par la Constitution dans le domaine de la loi ;  

6. Considérant qu'il résulte de l'article 15 de la loi du 31 décembre 1971 que, pour l'exercice de leur profession, 

les avocats sont inscrits à un barreau ; que l'article 17 de la même loi prévoit que chaque barreau est administré 

par un conseil de l'ordre qui veille notamment à « l'observation des devoirs des avocats » et statue sur l'inscription 

au tableau des avocats ; qu'il résulte des articles 22 et 22-1 de la même loi que le conseil de discipline est composé 

des représentants des conseils de l'ordre du ressort de la cour d'appel et que le conseil de l'ordre du barreau de 

Paris siège comme conseil de discipline ; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, le législateur a 

entendu, en l'espèce, que les fautes disciplinaires des avocats puissent faire l'objet de sanctions comprenant, le cas 

échéant, l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer leur activité ; que, dès lors, en renvoyant au décret le soin 

de fixer les sanctions disciplinaires qui, par leur objet et leur nature, sont en rapport avec l'exercice de cette 

profession réglementée, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'ainsi, le renvoi au décret 

opéré par le 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée ne méconnaît pas l'article 34 de la 

Constitution ; qu'il n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ;  

 

­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline des 

avocats] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée : « Un conseil de discipline 

institué dans le ressort de chaque cour d'appel connaît des infractions et fautes commises par les avocats relevant 

des barreaux qui s'y trouvent établis. 

« Toutefois, le Conseil de l'ordre du barreau de Paris siégeant comme conseil de discipline connaît des infractions 

et fautes commises par les avocats qui y sont inscrits. 

« L'instance disciplinaire compétente en application des alinéas qui précèdent connaît également des infractions 

et fautes commises par un ancien avocat, dès lors qu'à l'époque des faits il était inscrit au tableau ou sur la liste 

des avocats honoraires de l'un des barreaux établis dans le ressort de l'instance disciplinaire » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, en soumettant les avocats inscrits au barreau de Paris à un organe 

disciplinaire composé selon des règles différentes de celles applicables aux autres barreaux, ces dispositions 

méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; qu'elle fait valoir, en outre, d'une part, que l'indépendance 

des membres de l'organe disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Paris à l'égard du bâtonnier, qui préside 

ledit conseil et officie en tant qu'autorité de poursuite dans la procédure disciplinaire, ne serait pas garantie et, 

d'autre part, que le règlement intérieur du barreau de Paris adopté par le conseil de l'ordre prévoit que la 

méconnaissance de ses dispositions peut donner lieu à des poursuites devant la formation disciplinaire du même 

conseil ; que, par suite, le respect des droits de la défense et les principes d'indépendance et d'impartialité des 

juridictions seraient également méconnus ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 

d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
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risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; qu'en 

maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, tenu compte 

de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas exposé au même 

risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des autres barreaux relevant 

de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la différence de traitement 

établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but d'intérêt général et est en 

rapport direct avec l'objet de la loi ; 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 susvisée 

que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil de l'ordre 

du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le conseil de l'ordre, 

lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter atteinte aux exigences 

d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ; 

6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 

sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité devant 

la justice ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux principes d'indépendance et d'impartialité des 

juridictions, doivent être rejetés ; 

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, 

 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011, M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 

APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES ; 

5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe selon lequel 

les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, dès lors, le grief tiré 

de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental reconnu par les lois de la 

République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être écarté ; 

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 

concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant 

le caractère d'une punition ; 

7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 

sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font référence aux 

obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle 

ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ; 

8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un 

pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement 

compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits 

et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 

d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer, en matière disciplinaire, de 

l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires encourues et les obligations dont elles tendent à 

réprimer la méconnaissance ; 

9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 247-7 du code susvisé que les sanctions disciplinaires 

applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs de la profession sont 

l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la profession pour une durée maximum 

de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de la chambre régionale qui a prononcé la 

suspension, soit sur tout le territoire des départements métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la suspension 

temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié de la durée de la suspension est écoulée, le vétérinaire ou docteur 

vétérinaire sanctionné peut être relevé de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a 

prononcé la condamnation ; que les sanctions disciplinaires prononcées, à l'exception de l'avertissement, peuvent, 

le cas échéant, être accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre 

des vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 8 

de la Déclaration de 1789 ; 
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10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps écoulé 

entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, il appartient à 

l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application des dispositions 

contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 

; 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 

D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de fonctions 

juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 

d'une punition ; 

12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 

discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 

cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 

Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 

d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 

de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ; 

13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 

effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 

disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ; 

14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 

vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 

compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives contestées 

n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ; 

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 

méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ; 

16. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, 

 

­ Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 

concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

- SUR LE PARAGRAPHE II DE L'ARTICLE L. 461-1, L'ARTICLE L. 461-3 ET LE PARAGRAPHE III DE 

L'ARTICLE L. 462-5 DU CODE DE COMMERCE :  

14. Considérant que, selon les sociétés requérantes, les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1, de 

l'article L. 461-3 et du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce, qui ne garantiraient pas la 

séparation entre les formations de l'Autorité de la concurrence chargées de délivrer les autorisations de 

concentration et celles chargées de prononcer des sanctions à l'occasion du contrôle des opérations de 

concentration non plus que la séparation des pouvoirs de poursuite et de sanction des opérations de concentration 

au sein de l'Autorité de la concurrence, méconnaissent les principes d'indépendance et d'impartialité des 

juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de valeur 

constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre de 

prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 

à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être respectés 

le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 

sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 

nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 

découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

17. Considérant, en premier lieu, d'une part, que les dispositions du paragraphe II de l'article L. 461-1 du code de 

commerce fixent la composition du collège de l'Autorité de la concurrence, dont les différentes formations sont 

compétentes pour exercer les pouvoirs de sanction confiés par le législateur à cette autorité administrative 
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indépendante ; que l'article L. 461-2 du même code prévoit les obligations auxquelles sont tenus les membres de 

l'autorité ; que les troisième et quatrième alinéas de cet article prescrivent notamment : « Tout membre de l'autorité 

doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions qu'il exerce dans une activité 

économique. - Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente 

ou a représenté une des parties intéressées » ; que l'article L. 461-3 du même code fixe les règles de délibération 

de l'autorité ;  

18. Considérant, d'autre part, qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article L. 461-4 du code de commerce : « 

L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par arrêté 

du ministre chargé de l'économie après avis du collège.- Ces services procèdent aux investigations nécessaires à 

l'application des titres II et III du présent livre. - Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs permanents ou 

non permanents et les enquêteurs des services d'instruction sont nommés par le rapporteur général, par décision 

publiée au Journal officiel » ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa du même article : « Le président est ordonnateur 

des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses des services d'instruction au 

rapporteur général » ; que ces dispositions ont pour objet de garantir l'indépendance du rapporteur général et de 

ses services à l'égard des formations de l'Autorité de la concurrence compétentes pour prononcer les sanctions ;  

19. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 

respect, le paragraphe II de l'article L. 461-1 et l'article L. 461-3 du code de commerce ne méconnaissent pas les 

principes d'indépendance et d'impartialité indissociables de l'exercice de pouvoirs de sanction par une autorité 

administrative indépendante ;  

20. Considérant, en second lieu, que si les dispositions du paragraphe III de l'article L. 462-5 du code de commerce 

autorisent l'Autorité de la concurrence à se saisir « d'office » de certaines pratiques ainsi que des manquements 

aux engagements pris en application des décisions autorisant des opérations de concentration, c'est à la condition 

que cette saisine ait été proposée par le rapporteur général ; que ces dispositions, relatives à l'ouverture de la 

procédure de vérification de l'exécution des injonctions, prescriptions ou engagements figurant dans une décision 

autorisant une opération de concentration, ne conduisent pas l'autorité à préjuger la réalité des manquements à 

examiner ; que l'instruction de l'affaire est ensuite assurée par le rapporteur général dans les conditions et selon 

les garanties prévues par les articles L. 463-1 et L. 463-2 dudit code ; que le collège de l'Autorité est, pour sa part, 

compétent pour se prononcer, selon les modalités prévues par l'article L. 463-7 du même code, sur les griefs 

notifiés par le rapporteur général et, le cas échéant, infliger des sanctions ; que les deux derniers alinéas de cet 

article disposent que, lors de la séance, le rapporteur général peut présenter des observations, tout en prévoyant 

que lorsque l'autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application de l'article L. 462-5, le rapporteur 

général et le rapporteur n'assistent pas au délibéré ;  

21. Considérant qu'au regard de ces garanties légales, dont il appartient à la juridiction compétente de contrôler le 

respect, la saisine de l'Autorité de la concurrence n'opère pas de confusion entre les fonctions de poursuite et 

d'instruction et les pouvoirs de sanction ; que, dans ces conditions, les dispositions du paragraphe III de l'article 

L. 462-5 du code de commerce ne portent aucune atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité découlant 

de l'article 16 de la Déclaration de 1789  

 

­ Décision n° 2014-247 L du 25 avril 2014, Nature juridique des dispositions de la dernière phrase de 

l’article L. 4443-4-1 du code de la santé publique 

1. Considérant qu'en vertu de l'article L. 4443-4-1 du code de la santé publique relatif à la chambre disciplinaire 

de l'ordre des pharmaciens en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, la comparution en chambre 

disciplinaire est obligatoire si elle est demandée expressément par le président du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie ou de la Polynésie française ou bien par le procureur de la République ;  

2. Considérant que la dernière phrase de cet article prévoit : « Dans tous les autres cas, sur la saisine de son 

président, l'organe de l'ordre décide de traduire ou de ne pas traduire le praticien en chambre disciplinaire » ; que 

ces dispositions qui sont relatives à la procédure disciplinaire applicable aux pharmaciens ne mettent en cause 

aucun des principes ou règles que la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, elles ont le 

caractère réglementaire,  

 

­ Décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2015, Mme Valérie C., épouse D. [Composition du conseil 

national de l’ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire] 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant au sein du conseil national de l'ordre des pharmaciens réuni 

dans sa formation disciplinaire la présence de membres siégeant en qualité de représentants de ministres, même 
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avec voix consultative, les dispositions de l'article L. 4231-4 du code de la santé publique portent atteinte aux 

principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de 

l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 2 °, le 3 ° et le treizième alinéa de 

l'article L. 4231-4 du code de la santé publique ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les principes 

d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

5. Considérant, d'une part, que l'article L. 4234-10 du code de la santé publique dispose que : « Lorsque les 

différents conseils statuent en matière disciplinaire sur saisine du ministre chargé de la santé ou du directeur 

général de l'agence régionale de santé, les représentants de l'État mentionnés aux articles L. 4231-4 et L. 4232-6 

à L. 4232-15 ne siègent pas dans ces instances » ; que ces dispositions font obstacle à ce que les représentants de 

l'État mentionnés aux 2 ° et 3 ° de l'article L. 4231-4 du même code siègent au conseil national de l'ordre des 

pharmaciens réuni en formation disciplinaire lorsque la saisine émane d'un ministre ou d'un autre représentant de 

l'État ; que ces dispositions instituent des garanties légales appropriées relatives aux fonctionnaires membres du 

conseil national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire permettant de satisfaire au principe 

d'impartialité ;  

6. Considérant, d'autre part, que le directeur général de la santé ou le pharmacien inspecteur de santé publique 

qu'il désigne mentionnés au 2 ° de l'article L. 4231-4 et le pharmacien du service de santé mentionné au 3 ° du 

même article ne siègent pas en tant que membres nommés au sein du conseil national de l'ordre des pharmaciens 

statuant en matière disciplinaire mais en qualité de représentants respectivement du ministre chargé de la santé et 

du ministre chargé de l'outre-mer ; que les dispositions contestées, même si elles prévoient que ces fonctionnaires 

siègent dans ce conseil statuant en matière disciplinaire avec voix consultative, méconnaissent le principe 

d'indépendance ; qu'ainsi, les 2 ° et 3 ° et le treizième alinéa de l'article L. 4231-4 du code de la santé publique 

sont contraires à la Constitution ;  

7. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 

cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 

de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 

en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 

Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 

effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 

déclaration ;  

8. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate des 2 °, 3 ° et du treizième alinéa de l'article L. 4231-

4 du code de la santé publique aurait pour effet de modifier la composition du conseil national de l'ordre des 

pharmaciens statuant en matière disciplinaire mais aussi pour l'ensemble de ses attributions ; qu'elle entraînerait 

ainsi des conséquences manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2016 la date 

de cette abrogation afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée ;  

9. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la publication 

de la présente décision, il y a lieu de juger que, jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi ou, au plus tard, 

jusqu'au 31 décembre 2015, les représentants de l'État ne siègeront plus au conseil national de l'ordre des 

pharmaciens statuant en formation disciplinaire ;  

10. Considérant, en troisième lieu, que la mise en cause de l'ensemble des décisions prises sur le fondement des 

dispositions déclarées inconstitutionnelles aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les 

décisions rendues avant la publication de la présente décision par le conseil national de l'ordre des pharmaciens 

statuant en matière disciplinaire ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette inconstitutionnalité 

que si une partie l'a invoquée à l'encontre d'une décision n'ayant pas acquis un caractère définitif au jour de la 

publication de la présente décision,  

 

­ Décision n° 2016-616/617 QPC du 9 mars 2017, Société Barnes et autre [Procédure de sanction 

devant la Commission nationale des sanctions]  

2. L'article L. 561-41 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 

mentionnée ci-dessus, prévoit : « La Commission nationale des sanctions reçoit les rapports établis à la suite des 
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contrôles effectués par les autorités administratives mentionnées au II de l'article L. 561-36 et notifie les griefs à 

la personne physique mise en cause ou, s'agissant d'une personne morale, à son responsable légal.  

« Le cas échéant, ces griefs sont également notifiés à l'organisme central auquel est affiliée la personne en cause 

et portés à la connaissance de l'association professionnelle à laquelle elle adhère.  

« Lorsque, par suite soit d'un grave défaut de vigilance, soit d'une carence dans l'organisation de ses procédures 

internes de contrôle, une personne mentionnée aux 8°, 9° et 15° de l'article L. 561-2 a omis de respecter les 

obligations découlant du présent titre, la Commission nationale des sanctions engage une procédure disciplinaire 

et en avise le procureur de la République ».  

3. L'article L. 561-42 du code monétaire et financier, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 30 janvier 2009 

mentionnée ci-dessus prévoit : « La Commission nationale des sanctions statue par décision motivée, hors la 

présence du rapporteur de l'affaire. Aucune sanction ne peut être prononcée sans que la personne concernée ou 

son représentant ait été entendu ou, à défaut, dûment convoqué ».  

4. Les requérants et les parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées, qui ne garantissent pas 

la séparation entre les fonctions de poursuite, d'instruction et de jugement au sein de la Commission nationale des 

sanctions, sont contraires aux principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  

- Sur le fond :  

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  

6. Le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 

obstacle à ce qu'une autorité administrative non soumise au pouvoir hiérarchique du ministre, agissant dans le 

cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 

à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés 

le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 

sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de 

nature non juridictionnelle. Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité 

découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  

7. En application des articles L. 561-2 et L. 561-38 du code monétaire et financier dans leurs rédactions issues de 

l'ordonnance du 30 janvier 2009, il est institué auprès du ministre chargé de l'économie une Commission nationale 

des sanctions chargée de prononcer des sanctions administratives en cas de non respect de leurs obligations 

relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, par les agents 

immobiliers, les représentants légaux et les directeurs responsables des opérateurs de jeux ou de paris et les 

personnes exerçant l'activité de domiciliation. En vertu de l'article L. 561-39 du même code, cette commission est 

composée d'un conseiller d'État, désigné par le vice-président du Conseil d'État, d'un conseiller à la Cour de 

cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation et d'un conseiller-maître à la Cour des comptes, 

désigné par le premier président de la Cour des comptes, ainsi que de quatre personnalités qualifiées en matière 

juridique ou économique. Ceux-ci sont nommés par décret pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois. 

Selon l'article L. 561-40 du même code, cette commission peut prononcer des avertissements, des blâmes, des 

interdictions temporaires d'exercer, le retrait d'agrément ou de la carte professionnelle et des sanctions pécuniaires 

dont le montant ne peut excéder cinq millions d'euros. Enfin aux termes de l'article L. 561-43 du même code, ces 

sanctions peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction.  

8. En premier lieu, il résulte de ce qui précède que la Commission nationale des sanctions est une autorité 

administrative dotée d'un pouvoir de sanction, qui n'est pas soumise au pouvoir hiérarchique d'un ministre. Elle 

doit en conséquence respecter les exigences d'impartialité découlant de l'article 16 de la déclaration des droits de 

l'homme.  

9. En second lieu, selon l'article L. 561-38 du code monétaire et financier dans sa rédaction issue de l'ordonnance 

du 30 janvier 2009, la Commission nationale des sanctions est saisie par le ministre chargé de l'économie, celui 

chargé du budget ou le ministre de l'intérieur des manquements constatés aux obligations relatives à la lutte contre 

le blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes des personnes entrant dans son champ de 

compétence. Toutefois, en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 561-41 et de l'article L. 561-42 du code 

monétaire et financier, il revient à la Commission nationale des sanctions de notifier les griefs à la personne mise 

en cause puis de statuer par une décision motivée, sans que la loi distingue la phase de poursuite et celle de 

jugement.  

10. Ainsi, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de la Commission nationale des sanctions 

entre, d'une part, les fonctions de poursuite et d'instruction des éventuels manquements et, d'autre part, les 

fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte qu'elles méconnaissent le principe d'impartialité.  
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11. Par conséquent, les articles L. 561-41 et L. 561-42 du code monétaire et financier doivent être déclarés 

contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2017-688 QPC du 2 février 2018, M. Axel N. [Saisine d'office de l'agence française de lutte 

contre le dopage et réformation des sanctions disciplinaires prononcées par les fédérations sportives] 

- Sur le fond : 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  

4. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 

obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de 

puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 

mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 

droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des 

délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 

punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. 

Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789.  

5. L'agence française de lutte contre le dopage, instituée par l'article L. 232-5 du code du sport, est une autorité 

publique indépendante chargée de définir et de mettre en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Selon l'article 

L. 232-6 du même code, le collège de cette agence est composé de neuf membres nommés pour six ans.  

6. En application de l'article L. 232-21 du code du sport, toute personne ayant contrevenu aux dispositions du 

même code en matière de lutte contre le dopage encourt des sanctions disciplinaires de la part de la fédération 

dont elle est licenciée. Les fédérations agréées informent sans délai l'agence française de lutte contre le dopage 

des décisions prises.  

7. En vertu du 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, l'agence peut réformer les décisions prises en application 

de l'article L. 232-21. Dans ce cas, elle se saisit d'office dans un délai de deux mois à compter de la réception du 

dossier complet de la décision de la fédération. Conformément à l'article L. 232-23 du code du sport, l'agence peut 

ensuite, en cas de condamnation, prononcer un avertissement, une interdiction temporaire ou définitive de 

participer à une manifestation sportive ou à l'organisation ou au déroulement d'une telle compétition, une 

interdiction d'exercer certaines fonctions ainsi que des sanctions pécuniaires.  

8. Les dispositions contestées confient ainsi à l'agence française de lutte contre le dopage le pouvoir de se saisir 

d'office des décisions de sanctions rendues par les fédérations sportives qu'elle envisage de réformer. Ce pouvoir 

n'est pas attribué à une personne ou à un organe spécifique au sein de l'agence alors qu'il appartient ensuite à cette 

dernière de juger les manquements ayant fait l'objet de la décision de la fédération.  

9. Dès lors, les dispositions contestées n'opèrent aucune séparation au sein de l'agence française de lutte contre le 

dopage entre, d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements ayant fait l'objet d'une décision 

d'une fédération sportive en application de l'article L. 232-21 et, d'autre part, les fonctions de jugement de ces 

mêmes manquements. Elles méconnaissent ainsi le principe d'impartialité.  

10. Par conséquent, le 3° de l'article L. 232-22 du code du sport doit être déclaré contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

En ce qui concerne le recours à l'encontre d'une décision de perquisition ou de visite domiciliaire : 

196. Les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  

197. En premier lieu, en application de l'article 802-2 du code de procédure pénale créé par le paragraphe V de 

l'article 49, toute personne ayant fait l'objet d'une perquisition ou d'une visite domiciliaire en application des 

dispositions du code de procédure pénale et qui n'a pas été poursuivie devant une juridiction d'instruction ou de 

jugement au plus tôt six mois après l'accomplissement de cet acte peut saisir le juge des libertés et de la détention 

d'une demande tendant à son annulation. Or, conformément aux articles 76, 706-89 et 706-90 du code de procédure 

pénale, le juge des libertés et de la détention peut être saisi aux fins d'autoriser une perquisition ou une visite 

domiciliaire.  
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198. Toutefois, lorsque la décision contestée en application de l'article 802-2 a été ordonnée par un juge des 

libertés et de la détention, ce juge ne saurait, sans méconnaître le principe d'impartialité, statuer sur la demande 

tendant à l'annulation de sa décision.  

199. Ainsi, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les mots « juge des libertés et de la détention » 

figurant au premier alinéa de l'article 802-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas le principe 

d'impartialité des juridictions. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 

sont, sous cette réserve, conformes à la Constitution.  

200. En second lieu, en prévoyant que les dispositions de l'article 802-2 du code de procédure pénale s'appliquent 

uniquement aux perquisitions et visites domiciliaires intervenues à compter du lendemain de la publication de la 

loi déférée, le législateur a instauré une différence de traitement qui repose sur une différence de situation et est 

en rapport avec l'objet de la loi. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 

écarté. Le paragraphe XII de l'article 109, qui ne contrevient à aucune autre exigence constitutionnelle, est donc 

conforme à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-798 QPC du 26 juillet 2019, M. Windy B. [Compétence de l'agence française de 

lutte contre le dopage pour prononcer des sanctions disciplinaires à l'égard des personnes non 

licenciées] 

3. Selon le requérant, ces dispositions permettent à l'agence française de lutte contre le dopage de prononcer des 

sanctions à l'encontre de sportifs non licenciés au terme d'une procédure qui ne garantirait pas la séparation entre 

les fonctions de poursuite et les fonctions de jugement. Il en résulterait une violation des principes d'impartialité 

et d'indépendance protégés par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

- Sur le fond : 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 

5. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne font 

obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives de 

puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 

mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 

droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés le principe de légalité des 

délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 

punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle. 

Doivent également être respectés les principes d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. 

6. L'agence française de lutte contre le dopage, instituée par l'article L. 232-5 du code du sport, est une autorité 

publique indépendante chargée de définir et de mettre en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Selon l'article 

L. 232-6 du même code, le collège de cette agence est composé de neuf membres nommés pour six ans. 

7. En application des dispositions contestées, l'agence française de lutte contre le dopage est compétente pour 

sanctionner les infractions mentionnées au premier alinéa de l'article L. 232-22 du code du sport, commises par 

les personnes non licenciées d'une fédération sportive, qui participent à certaines manifestations sportives ou 

entraînements ou qui organisent ou participent à l'organisation de ces manifestations et entraînements. 

8. Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision du 25 mai 2010 

mentionnée ci-dessus, dans le cas où un sportif, qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire à raison de faits 

commis alors qu'il était licencié d'une fédération, a cessé d'être licencié par cette fédération à la date à laquelle les 

organes de la fédération devraient se prononcer, le dossier est transmis à l'agence française de lutte contre le 

dopage, seule compétente en vertu du 1 ° de l'article L. 232-22 du code du sport pour exercer le pouvoir 

disciplinaire à l'égard de ce sportif. 

9. Ainsi, dans une telle situation, l'agence française de lutte contre le dopage se prononce sur les sanctions 

éventuelles après que les poursuites ont été engagées par une fédération. Il n'en résulte donc aucune confusion 

entre les fonctions de poursuite et de jugement. 

10. En revanche, dans les autres situations, dans lesquelles les poursuites sont engagées par l'agence française de 

lutte contre le dopage elle-même, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'opèrent 

de séparation, au sein de cette agence, entre les fonctions de poursuite des éventuels manquements commis par 

les personnes non licenciées et les fonctions de jugement de ces mêmes manquements. Il en résulte que les 

dispositions contestées méconnaissent le principe d'impartialité. 

11. Par conséquent, le 1 ° de l'article L. 232-22 du code du sport doit être déclaré contraire à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-815 QPC du 29 novembre 2019, Mme Carole L. [Révocation du sursis à exécution 

d'une sanction disciplinaire] 

4. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires … ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les 

peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. 

Le principe d'individualisation des peines qui découle de cet article implique qu'une sanction disciplinaire ne 

puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à 

chaque espèce.  

5. L'article 53 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 détermine les peines disciplinaires qui peuvent être 

prononcées à l'égard des experts-comptables en cas de manquements aux obligations légales, réglementaires et 

déontologiques auxquelles ils sont soumis. Au nombre de ces peines, la juridiction disciplinaire peut prononcer 

celle de suspension, qui emporte interdiction d'exercice de la profession d'expert-comptable pendant un délai que 

la juridiction détermine. Elle peut assortir cette suspension d'un sursis. Dans ce cas, l'exécution de la peine est 

suspendue pendant un délai de cinq ans à compter de son prononcé. Si, dans ce délai, la personne sanctionnée 

commet une infraction ou une faute conduisant au prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire, le sursis est 

révoqué et la peine de suspension est exécutée.  

6. Le sursis constitue une mesure de suspension de l'exécution d'une peine. Cette mesure est subordonnée à 

l'absence, durant un délai d'épreuve, de la commission de nouvelles fautes. Lorsqu'elle prononce une peine et 

qu'elle décide de l'assortir d'un sursis, la juridiction disciplinaire tient compte des circonstances propres à chaque 

espèce et de l'adéquation de la peine aux fautes commises. La révocation du sursis n'a pas pour objet de sanctionner 

de nouvelles fautes mais de tirer les conséquences de la méconnaissance des conditions auxquelles était 

subordonnée la suspension de l'exécution de la peine précédemment prononcée.  

7. Toutefois, en premier lieu, d'une part, il résulte de la combinaison des dispositions contestées et de celles du 

décret du 30 mars 2012 mentionné ci-dessus que la révocation du sursis intervient pour toute nouvelle sanction 

disciplinaire. Une telle sanction peut être prononcée en raison d'une contravention aux lois et règlements qui 

régissent l'activité de l'expertise comptable, d'une infraction aux règles professionnelles ou d'un manquement à la 

probité, à l'honneur ou à la délicatesse, même se rapportant à des faits non liés à l'activité professionnelle. Cette 

révocation peut donc intervenir quelles que soient la nature et la gravité du manquement sanctionné et de la peine 

prononcée. D'autre part, le délai d'épreuve durant lequel un tel manquement est susceptible d'entraîner cette 

révocation est de cinq ans.  

8. En second lieu, en vertu des dispositions contestées, le prononcé d'une nouvelle peine disciplinaire entraîne la 

révocation automatique du sursis sans que la juridiction disciplinaire puisse alors s'y opposer ou en moduler les 

effets.  

9. Dans ces conditions, eu égard à la gravité de la peine de suspension temporaire d'exercice professionnel, la 

seconde phrase du dixième alinéa de l'article 53 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 méconnaît le principe 

d'individualisation des peines et doit donc être déclarée contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2020-864 QPC du 13 novembre 2020, Société Route destination voyages [Redressement 

des cotisations et contributions sociales sur la base des informations contenues dans les procès-

verbaux de travail dissimulé] 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 

disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 

personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 

Le principe du contradictoire s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour 

le législateur d'en rappeler l'existence.  

6. Les dispositions contestées se bornent à autoriser les organismes de protection sociale et de recouvrement des 

cotisations et contributions sociales à procéder à des redressements sur la base des informations contenues dans 

les procès-verbaux de travail dissimulé qui leur sont transmis par les agents d'autres organismes. Elles n'ont, ni 

par elles-mêmes ni en raison de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante leur aurait 

conférée, pour objet ou pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires 

instituant une procédure contradictoire en cas de redressement de ces cotisations ou contributions après 

constatation des faits de travail dissimulé.  
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7. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. Les 

dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la justice ni aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-893 QPC du 26 mars 2021, M. Brahim N. [Présidence du tribunal pour enfants 

par un juge des enfants ayant instruit l’affaire] 

4. L'article 16 de la Déclaration de 1789 prévoit : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte un principe 

d'impartialité, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles.  

5. Il résulte du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs, 

notamment, la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 

adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 

appropriées.  

6. L'ordonnance du 2 février 1945 mentionnée ci-dessus a institué un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un 

tribunal pour enfants présidé par un juge des enfants. En application de l'article 5 de cette ordonnance, en cas de 

délit ou de contravention de la cinquième classe, le procureur de la République peut en saisir le juge des enfants 

qui, en vertu de l'article 8 de cette même ordonnance, effectue toutes diligences et investigations utiles pour 

parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens 

appropriés à sa rééducation. À cette fin, le juge des enfants procède soit par voie officieuse soit par les formes 

prévues pour les juridictions d'instruction par le code de procédure pénale. À l'issue de ses investigations, il peut 

soit déclarer qu'il n'y a pas lieu à poursuivre, soit prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 

d'éducation, soit renvoyer pour jugement le mineur devant le tribunal pour enfants qui peut prononcer des peines.  

7. Les dispositions contestées font interdiction au juge des enfants qui a renvoyé l'affaire devant le tribunal pour 

enfants de présider ce tribunal. Cependant, elles ne font pas obstacle à ce qu'un juge des enfants qui aurait instruit 

l'affaire, sans ordonner lui-même le renvoi, préside ce tribunal.  

8. Le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a instruit la procédure 

puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou d'éducation. Toutefois, 

en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles à la manifestation de la vérité 

de présider une juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées méconnaissent 

le principe d'impartialité des juridictions.  

9. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 

Constitution.  

 

*** 

 


